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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Tribunal penal international charge de juger 
les personnes accusees de violations graves du droit 
international humanitaire commises sur le territoire 
de l’ex-Yougoslavie depuis 1991 

Tribunal penal international charge de juger 
les personnes accusees d’actes de genocide 
ou d’autres violations graves du droit international 
humanitaire commis sur le territoire du Rwanda 
et les citoyens rwandais accuses de tels actes 
ou violations commis sur le territoire d’Etats voisins 
entre le l er janvier et le 31 decembre 1994 

Lettre datee du 23 novembre 2004, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le President du Tribunal international 
charge de juger les personnes accusees 
de violations graves du droit international 
humanitaire commises sur le territoire 
de i’ex-Yougoslavie depuis 1991 (S/2004/897) 

Lettre datee du 19 novembre 2004, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le President du Tribunal international 
charge de juger les personnes accusees de 
violations graves du droit international 
humanitaire commises sur le territoire du 
Rwanda et les citoyens rwandais accuses de tels 
actes ou violations commis sur le territoire 
d’Etats voisins entre le l er janvier et le 
31 decembre 1994 (S/2004/921) 

Le President (parle en anglais) : J’ informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
la Bosnie-Herzegovine, de la Croatie, du Rwanda et de 
la Serbie-et-Montenegro des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a 1’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite chaleureusement 
la bienvenue a S. E. M. Miomir Zuzul, Ministre des 


affaires etrangeres de la Croatie, ainsi qu’a S. E. 
M. Zoran Loncar, Ministre de l’administration publique 
et de l’administration autonome de la Republique de 
Serbie au nom de la Serbie-et-Montenegro. 

Sur l’invitation du President, M. Kusljugic 

(Bosnie-Herzegovine), M. Zuzul (Croatie), 

M. Ngoga (Rwanda) et M. Loncar (Serbie-et- 

Montenegro) occupent les sieges qui leur sont 

reserves sur le cdte de la salle du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Je considererai 
que le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 du Reglement interieur provisoire, le juge 
Theodor Meron, President du Tribunal penal 
international charge de juger les personnes accusees de 
violations graves du droit international humanitaire 
commises sur le territoire de l’ex-Yougoslavie depuis 
1991. 

II en est ainsi decide. 

J’invite le juge Meron a prendre place a la table 
du Conseil. 

Je considererai que le Conseil de securite decide 
d’inviter, en vertu de Particle 39 du Reglement 
interieur provisoire, le juge Erik Mose, President du 
Tribunal penal international charge de juger les 
personnes accusees d’actes de genocide ou d’autres 
violations graves du droit international humanitaire 
commis sur le territoire du Rwanda et les citoyens 
rwandais accuses de tels actes ou violations commis 
sur le territoire d’Etats voisins entre le l cr janvier et le 
31 decembre 1994. 

II en est ainsi decide. 

J’invite le juge Mose a prendre place a la table du 
Conseil. 

Je considererai que le Conseil de securite decide 
d’inviter, en vertu de Particle 39 du Reglement 
interieur provisoire, M me Carla Del Ponte, Procureur du 
Tribunal penal international charge de juger les 
personnes accusees de violations graves du droit 
international humanitaire commises sur le territoire de 
l’ex-Yougoslavie depuis 1991. 

II en est ainsi decide. 

J’invite le Procureur Del Ponte a prendre place a 
la table du Conseil. 

Je considererai que le Conseil de securite decide 
d’inviter, en vertu de Particle 39 du Reglement 
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interieur provisoire, M. Hassan Bubacar Jallow, 
Procureur du Tribunal penal international charge de 
juger les personnes accusees d’actes de genocide ou 
d’autres violations graves du droit international 
humanitaire commis sur le territoire du Rwanda et les 
citoyens rwandais accuses de tels actes ou violations 
commis sur le territoire d’Etat voisins entre le 
l er janvier et le 31 decembre 1994. 

II en est ainsi decide. 

J’invite le Procureur Jallow a prendre place a la 
table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
Texamen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

J’attire l’attention des membres sur les 
photocopies de lettres distributes les 18 et 
22 novembre 2004, respectivement du President du 
Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie et 
du President du Tribunal penal international pour le 
Rwanda, qui seront publiees en tant que documents du 
Conseil de securite sous les cotes S/2004/897 et 
S/2004/921. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes du President et du Procureur du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
ainsi que du President et du Procureur du Tribunal 
penal international pour le Rwanda. A la fin de ces 
exposes, je donnerai la parole aux membres du Conseil 
qui souhaitent faire des observations ou poser des 
questions. 

Comme il n’y a pas de liste d’orateurs pour les 
membres du Conseil, je les invite a signaler au 
secretariat s’ils souhaitent prendre la parole. 

Je donne a present la parole au juge Theodor 
Meron, President du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie. 

Juge Meron (parle en anglais) : C’est pour moi 
un grand honneur de prendre la parole devant cet 
organe pour presenter le deuxieme rapport du President 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY), conformement au paragraphe 6 de la resolution 
1534 (2004) du Conseil de securite. Je suis 

particulierement heureux, Monsieur le President, de 
prendre la parole sous votre presidence. 


Il y a un peu plus de six mois, conformement a 
l’exigence mentionnee dans la resolution 1534 (2004), 
j’ai presente au Conseil de securite des evaluations 
dans lesquelles le Procureur du Tribunal et moi-meme 
indiquions les progres accomplis dans la mise en oeuvre 
de la strategie d’achevement des travaux. 

Je voudrais tout d’abord donner quelques 
statistiques. Depuis sa creation, le Tribunal a acheve 
les proces en premiere instance de 36 accuses dans 
18 affaires. Dix-sept autres accuses ont plaide 
coupable, dont trois a mi-proces. Les trois Chambres 
de premiere instance du Tribunal continuent de 
travailler a la limite de leurs capacites, menant six 
proces de front. Quatre proces sont actuellement en 
cours, dans les affaires Krajisnik, Milosevi, 
Hadzihasanovi, Kubura et Ori. Dans les affaires 
Strugar et Blagojevi et Joki, les jugements sont en 
cours de redaction; le premier devrait etre rendu avant 
la fin de decembre 2004 et le deuxieme, en janvier 
2005. Dans l’affaire Brdjanin, la Chambre de premiere 
instance a rendu son jugement le l er septembre 2004. 
Soixante accuses ont done ete juges ou sont 
actuellement juges en premiere instance dans le cadre 
de 24 proces et de 15 autres procedures portant 
condamnation engagees a la suite de plaidoyers de 
culpabilite. 

Si de nombreux facteurs sont determinants pour 
que le Tribunal puisse achever sa mission dans les 
delais prevus par la strategie d’achevement, plusieurs 
le sont particulierement : la possibilite pour le Tribunal 
de renvoyer des affaires devant des juridictions 

nationales competentes pour les juger, une meilleure 
collaboration des Etats de l’ex-Yougoslavie avec le 
Tribunal, et la capacite de continuer a employer 
essentiellement les ressources du Tribunal a juger les 
plus hauts dirigeants mis en accusation. 

Je commence par la possibilite pour le Tribunal 
de renvoyer des affaires devant des juridictions 

nationales competentes pour les juger. Le renvoi 
devant d’autres tribunaux de certaines affaires qu’il 
etait prevu de juger a La Haye pourrait alleger de faipon 
appreciable la charge de travail du Tribunal. C’est pour 
cette raison que nous avons adopte l’article 11 bis du 
Reglement de procedure et de preuve, qui habilite les 
Chambres de premiere instance a renvoyer un acte 
d’accusation aux autorites de l’Etat sur le territoire 
duquel le crime a ete commis, dans lequel Taccuse a 
ete arrete ou ayant competence, et etant dispose et tout 
a fait pret a accepter une telle affaire. Pour determiner 
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s’il y a lieu de renvoyer un acte d’accusation, la 
Chambre de premiere instance prend en consideration 
la gravite des crimes reproches et la position 
hierarchique de l’accuse, le Tribunal devant rester 
saisi, conformement a Tintention exprimee par le 
Conseil de securite, des affaires concernant les plus 
hauts dirigeants et les crimes les plus graves. Bien 
entendu, les Chambres de premiere instance ne 
pourront pas renvoyer une affaire a une juridiction 
devant laquelle l’accuse risquerait de ne pas beneficier 
d’un proces equitable ou encourrait la peine capitale. 

Le Procureur a deja commence a presenter 
des requetes en application de I’article I I bis du 
Reglement, aux fins de renvoyer des affaires devant 
des juridictions nationales. A ce jour, il a depose six 
requetes concernant 10 accuses, demandant a ce que 
sept de ces affaires soient deferees devant des 
tribunaux de Bosnie-Herzegovine; deux, devant des 
juridictions creates et une, aux autorites de Serbie-et- 
Montenegro. Une Chambre de premiere instance a ete 
chargee d’examiner ces requetes et, si elle juge en 
definitive que certaines ou Tensemble de celles-ci 
satisfont aux conditions voulues, les renvois qui en 
resulteront aideront effectivement le Tribunal a 
respecter les delais prevus par la strategic 
d’achevement. 

Le recours a la procedure prevue par 
Particle 11 bis du Reglement afm d’associer la Bosnie- 
Herzegovine, la Croatie et la Serbie-et-Montenegro aux 
efforts visant a traduire en justice les criminels de 
guerre aura des effets benefiques qui seront loin de se 
limiter a la reduction du nombre d’affaires traitees par 
le Tribunal et a l’avancement de la strategic 
d’achevement. Cette participation des autorites 
nationales apportera la reconciliation et la justice dans 
la region et favorisera l’adhesion aux principes de 
l’Etat de droit. Les juridictions nationales ne pourront 
toutefois jouer ce role que si les proces ne sont pas 
utilises a des fins politiques et s’ils respectent les 
normes internationales de legalite et d’equite. C’est a 
cette fin que d’autres membres de la communaute 
internationale ont commence a apporter leur soutien a 
la nouvelle chambre de la Cour d’Etat de Sarajevo. II 
lui faudrait cependant disposer de bien plus de 
ressources, comme l’a reconnu le Conseil de securite, 
qui a engage la communaute des donateurs, au 
paragraphe 10 de la resolution 1534 (2004), a fournir 
un appui financier suffisant a cette institution. 


Les Etats de l’ex-Yougoslavie sont a des etapes 
diverses de leur preparation a recevoir des affaires 
deferees par le Tribunal. Une chambre specialisee dans 
les crimes de guerre au sein de la Cour d’Etat de 
Bosnie-Herzegovine sera prochainement a meme d’etre 
saisie d’affaires mettant en cause des accuses de rang 
subalterne ou intermediate. Des fonctionnaires du 
Tribunal ont apporte une aide considerable au Bureau 
du Haut Representant dans la creation de cette 
chambre. Selon les autorites de Bosnie-Herzegovine, 
cette chambre devrait etre operationnelle d’ici janvier 
2005, et le Tribunal est pret a commencer a renvoyer 
des affaires des que possible. 

Le Tribunal a pris un certain nombre d’initiatives 
en vue de permettre aux juridictions de Croatie et de 
Serbie-et-Montenegro d’etre pretes plus vite a juger les 
affaires qu’il leur renverra. Par exemple, le Tribunal a 
organise un vaste programme de formation, 
comprenant six seminaires, a l’intention des juges et 
procureurs creates susceptibles de participer a des 
proces de crimes de guerre. Ce programme, organise a 
Tinitiative du Ministre create de la justice, consistait 
en des seminaires animes par des fonctionnaires du 
Tribunal, qui se sont tenus a la fin du printemps et en 
ete 2004, et ensuite en automne. Ces seminaires ont ete 
principalement consacres a l’examen de la 
jurisprudence du Tribunal et du droit international 
humanitaire, dans le but d’affermir les connaissances 
en ce domaine des juges et procureurs creates et 
d’ameliorer leur capacite de juger les violations graves 
du droit international humanitaire. 

Au cours de ma premiere visite officielle en 
Croatie, debut novembre 2004, j’ai ete impressionne 
par les grandes qualites professionnelles des personnes 
qui travaillent a la Cour supreme et au tribunal 
d’instance de Zagreb. J’ai bon espoir que ces 

institutions renforceront leur capacite de juger des 

crimes de guerre dans le respect des normes 

internationales en matiere de droits de l’homme et 
d’equite. Dans une lettre datee du 12 novembre 2004, 
la Mission en Croatie de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe (OSCE) m’a fait savoir 
qu’un nombre limite d’affaires renvoyees par le 
Tribunal devraient pouvoir etre jugees selon les normes 
internationales etablies par un nombre limite de 
tribunaux creates mais que, compte tenu de ses 

capacites actuelles, le systeme judiciaire create ne 
pouvait pas raisonnablement recevoir un nombre trop 
important d’instances, au risque d’etre sature. 
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Le Tribunal a egalement accueilli, pendant une 
semaine et a Tinitiative du Programme des Nations 
Unies pour le developpement, sept juges de la division 
des crimes de guerre nouvellement creee au sein du 
tribunal de district de Belgrade, communement appelee 
« tribunal special des crimes de guerre ». Ce tribunal 
met en place des capacites importantes. Le but de cette 
visite etait de transmettre aux membres du tribunal 
special le savoir et l’experience issus de la pratique du 
TPIY et d’etablir des voies de communication entre les 
deux institutions. A la demande du Procureur, une 
Chambre de premiere instance examine actuellement la 
possibility de renvoyer une affaire aux autorites de 
Serbie-et-Montenegro. 

Un deuxieme facteur determinant pour la capacity 
du Tribunal de mener a bien la strategic d’achevement 
est le degre de cooperation des Etats de l’ex- 
Yougoslavie. II y a actuellement une grande disparity 
dans la disposition de ces Etats a cooperer avec le 
Tribunal. Si les autorites de Bosnie-Herzegovine 
continuent a apporter au Tribunal une tres bonne 
collaboration dans tous les domaines, les autorites de la 
Republika Srpska, elles, ne cooperent pas. Elies n’ont 
fait aucun effort serieux pour retrouver et arreter les 
accuses en fuite et la question des documents disparus 
et peut-etre caches n’a pas encore ete reglee. En 
Croatie, la cooperation apportee par les autorites est 
bonne a tous egards sauf en ce qui concerne 
Tarrestation d’Ante Gotovina, le seul accuse qui 
echappe encore a la justice dans ce pays. L’arrestation 
de Gotovina et son transferement a La Haye reste une 
question de la plus haute importance, qui aurait du etre 
reglee depuis longtemps. En ce qui concerne les 
autorites de Serbie-et-Montenegro, malgre le recent 
transferement de Ljubisa Beara et les progres realises 
dans l’octroi de derogations autorisant des temoins a 
deposer, le TPIY reste gravement preoccupe par leur 
manque de cooperation, et en particulier par leur 
manque d’empressement a arreter les accuses en fuite. 
Tout comme le Procureur, j’estime qu’il est de la plus 
haute importance que cet Etat coopere pleinement avec 
le Tribunal, et prenne tout specialement des mesures 
visant a proteger les temoins de toute intimidation et 
les juges et procureurs de toute pression exterieure. 

En troisieme lieu, le Tribunal devra continuer a 
appliquer la resolution 1534 (2004), dans laquelle, au 
paragraphe 5, le Conseil de security a demande au 
Tribunal 


«de veiller a ce que les nouveaux actes 
d’accusation qu’il examinera et confirmera visent 
les plus hauts dirigeants soupfonnes de porter la 
responsabilite la plus lourde des crimes relevant 
de [sa] competence ». 

L’article 28 a) du Reglement de procedure et de preuve 
du Tribunal donne effet a cette directive en exigeant 
que le Bureau, un organe constitue du President, du 
Vice-President et des Presidents des trois Chambres de 
premiere instance du Tribunal, verifie que chaque 
nouvel acte d’accusation soumis par le Procureur vise 
bien un ou plusieurs des hauts dirigeants soupgonnes 
de porter la responsabilite la plus lourde des crimes 
relevant de la competence du Tribunal. Jusqu’a present, 
le Bureau, saisi en application de Particle 28 a) du 
Reglement, a determine que tous les actes d’accusation 
recemment presentes repondaient a la condition 
prescrite visant les hauts dirigeants. 

Voyons a present ou nous en sommes en ce qui 
concerne le calendrier d’execution de la strategic 
d’achievement. En mai 2004, le Tribunal estimait qu’il 
etait toujours en mesure d’achever les proces en 
premiere instance des accuses qui etaient alors en 
detention ou en liberte provisoire ainsi que, selon toute 
vraisemblance, celui d’Ante Gotovina, avant la fin de 
2008. Cependant, j’avais aussi signale que si des 
accuses nouvellement inculpes ou des fugitifs etaient 
remis au Tribunal et devaient faire l’objet d’une 
procedure nouvelle et disjointe, il deviendrait de moins 
en moins probable que tous les accuses detenus au 
Tribunal soient juges avant la fin de 2008. 

Depuis mon dernier expose au Conseil de 
security, un nouvel acte d’accusation a ete presente et 
confirme, celui de Goran Hadzic. II est accuse, entre 
autres, de meurtres et d’expulsions a grande echelle 
pour le role qu’il a joue en tant que President de la 
Region autonome serbe de la Slavonie, de la Baranja et 
du Srem occidental. II est toujours en fuite. Deux 
autres affaires ont vu le jour par suite des arrestations 
de Ljubisa Beara et Miroslav Bralo, deux accuses qui 
etaient en fuite. Ljubisa Beara est accuse d’avoir joue 
un role de premier plan dans le genocide commis par 
l’armee de la Republika Srpska dans l’enclave de 
Srebrenica. Miroslav Bralo est accuse d’avoir commis 
plusieurs crimes de guerre, dont des viols, des meurtres 
et des tortures, lorsqu’il etait membre de l’unite du 
HVO croate appelee les « Jokers », dans la vallee de la 
Lasva, en Bosnie-Herzegovine. La comparution initiate 
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des deux accuses devant le Tribunal a maintenant eu 
lieu. 

Ces nouvelles affaires n’obligent pas le Tribunal 
a modifier sensiblement les previsions que j’ai 
presentees devant le Conseil en mai 2004. Pour 
Tinstant, nous estimons toujours — en supposant qu’il 
y aura une proportion raisonnable de renvois devant les 
juridictions nationales en application de Particle 11 bis 
du Reglement — que le Tribunal pourra conclure avant 
la fin de 2008 les proces de tous les accuses 
actuellement en detention ou en liberte provisoire ainsi 
que celui de Gotovina - a condition qu’il soit transfere 
a La Haye avant 2006 et juge avec Cermak et Markac. 
Cependant, si d’autres affaires s’ajoutaient encore a la 
liste, en raison de l’arrestation de Radovan Karadzic, 
de Ratko Mladic ou de Pun des quatre generaux serbes 
mis en accusation en octobre 2003, le Tribunal ne 
pourrait respecter l’echeance de 2008 qu’en faisant 
l’economie d’un proces complet pour certaines affaires 
en cours ou a venir, a la faveur d’un plaidoyer de 
culpabilite ou d’un renvoi devant une autre juridiction 
en application de Particle 11 bis. Les nouveaux actes 
d’accusation attendus dans les prochaines semaines, 
qui pourraient donner lieu a quatre nouveaux proces, 
reduiront encore davantage les chances de pouvoir 
achever les procedures en premiere instance a l’horizon 
de 2008 s’ils aboutissent au transfert a La Haye de 
nouveaux accuses, par le biais d’arrestations ou de 
redditions volontaires. Nous estimons qu’aucune de ces 
affaires ne remplira les conditions necessaires pour un 
renvoi en application de Particle 11 bis. II se peut que 
certains accuses decident de plaider coupable, mais il 
s’agit la d’une question a regler entre les accuses et le 
Procureur. 

Cette prevision repose evidemment sur certaines 
hypotheses strictes. Au vu des resultats de l’election 
des juges permanents qui s’est tenue le 19 novembre 
2004, il y a lieu de penser que les proces en cours en 
novembre 2005 pourront se poursuivre sans 
interruption malgre l’expiration a cette date du mandat 
des juges permanents du Tribunal. Le Conseil de 
securite sera toutefois peut-etre appele a prolonger de 
quelques mois le mandat d’un juge permanent pour lui 
permettre de terminer Paffaire a laquelle il a ete 
assigne. En outre, il est impossible de predire les 
retards que pourraient occasionner l’etat de sante d’un 
accuse ou d’un conseil de la defense, ou d’autres 
obstacles au bon deroulement des proces. 


Plusieurs parametres influeront sur la capacite du 
Tribunal de mener a bien la strategie d’achevement des 
travaux. En premier lieu, il est absolument essentiel 
que le Tribunal dispose d’effectifs lui permettant de 
faire face a une charge de travail en augmentation 
constante. Or, cette condition fondamentale a un 
reglement rapide et equitable des procedures est 
gravement compromise par le gel des recrutements 
actuellement en vigueur, qui empeche le Tribunal non 
seulement d’engager de nouveaux fonctionnaires pour 
faire face a sa charge de travail croissante, mais aussi 
de pourvoir des postes essentiels laisses vacants. On ne 
saurait surestimer les dangers que ce gel represente 
pour la mission du Tribunal. S’ils manquent de juristes 
pour les assister, il faudra aux juges du Tribunal 
beaucoup plus de temps pour entendre et juger les 
affaires qui leur sont soumises. Le manque de 
personnel hautement qualifie dont souffre actuellement 
le Tribunal dans son ensemble risque de l’empecher de 
continuer a mener de front six proces a temps plein. 

Je me suis personnellement efforce, au cours des 
derniers mois, de persuader differents gouvernements 
de regler leurs arrieres. Ces efforts ont rencontre un 
succes considerable. Je tiens maintenant a exprimer ma 
sincere gratitude a la Federation de Russie et aux Etats- 
Unis, qui ont verse l’integralite de leur contribution 
pour 2004. Les cinq membres permanents du Conseil 
ont done paye integralement leur part. J’y vois le signe 
bienvenu d’une volonte politique forte de voir aboutir 
les travaux du Tribunal, et un exemple salutaire. Il faut 
mettre fin au gel des recrutements sans plus tarder si 
Ton veut preserver la credibility de la justice 
internationale et eviter des couts bien plus lourds. 

En deuxieme lieu, le Tribunal doit etre a meme 
d’employer essentiellement ses ressources a juger les 
plus hauts dirigeants soupfonnes de porter la 
responsabilite la plus lourde des crimes relevant de sa 
competence, dans les delais impartis par la strategie 
d’achevement. Il faut pour cela mettre sur pied, dans 
les Etats de l’ex-Yougoslavie, des institutions 
nationales competentes pour juger les affaires qui 
seront deferees en application de Particle 11 bis du 
Reglement. En outre, une augmentation du nombre des 
accuses plaidant coupable avant l’ouverture de leur 
proces aurait un effet favorable sur le calendrier 
d’achevement des travaux. Par ailleurs, une meilleure 
cooperation des Etats Membres et P adoption de 
mesures permettant d’eviter l’interruption des proces 
due a P expiration du mandat des juges ad litem en juin 
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2005 renforceront la capacite du Tribunal a atteindre 
les objectifs de la strategie d’achevement des travaux. 
II convient egalement de souligner, ainsi que je l’ai fait 
dans une lettre au Conseiller juridique, qu’il serait bon 
de tenir Telection de juges ad litem aussitot que 
possible en 2005, afin de permettre au Tribunal 
d’organiser les proces le plus rapidement et le plus 
efficacement possible. 

J’ai expose certaines des difficultes qu’a 
rencontrees le Tribunal dans la mise en oeuvre de la 
strategie d’achevement des travaux. Malgre ces 
difficultes bien reelles, je tiens a souligner que le 
Tribunal adhere pleinement a la strategie d’achevement 
et qu’il ne menagera aucun effort pour que ses objectifs 
soient atteints. 

Le Tribunal est fermement resolu a mettre tout en 
oeuvre pour achever Tensemble des proces en premiere 
instance avant la fin de 2008. Lorsque TAssemblee 
generate a examine le rapport annuel du TPIY, 
le 15 novembre 2004, j’ai ete encourage par le fait que 
les delegues ont pris bonne note des mesures deja 
prises en vue d’ameliorer l’efficacite et la productivite 
du Tribunal. Je tiens a vous informer que les juges du 
Tribunal envisagent d’examiner d’autres propositions 
de reforme qui, si elles sont adoptees, contribueront 
effectivement a reduire la duree des proces tout 
en respectant a tous egards le principe de legalite. Je 
tiendrai tous les membres du Conseil de securite 
informes des mesures supplementaires qui seront 
prises. 

Avant de terminer, je tiens a ajouter que malgre 
l’ampleur et le caractere sans precedent de sa tache, le 
Tribunal a dans une large mesure atteint Tobjectif que 
lui a assigne le Conseil de securite, en faisant en sorte 
que les personnes responsables de crimes de guerre, de 
genocide et de crimes contre Thumanite repondent 
publiquement de leurs actes dans le respect des normes 
les plus strides de garantie de procedure au plan 
international. La jurisprudence elaboree par le Tribunal 
en matiere de droit penal international et de procedure 
penale internationale a deja de abondamment utilisee 
par le TPIR et les autres tribunaux pour crimes de 
guerre etablis sous l’egide de T Organisation 
des Nations Unies, et elle fournira sans aucun doute 
des orientations a la Cour penale internationale. Nous 
laissons en heritage un corpus impressionnant 
de decisions en matiere de droit penal international 
fondamental, de droit humanitaire, de droits de 


l’homme et, tout aussi important, en matiere de 
procedure et de preuve penales internationales. 

Alors qu’il est engage dans la phase la plus active 
et la plus productive de son histoire, le TPIY continue 
d’adresser un message fort a l’ex-Yougoslavie et a 
l’ensemble de la communaute internationale, pronant la 
responsabilite et Tobligation de rendre des comptes. Le 
Tribunal a demontre que les criminels de guerre 
pouvaient etre poursuivis et juges par la justice 
internationale de maniere credible dans le respect des 
droits de l’homme et des garanties des procedures. Le 
Tribunal continuera avec determination a ameliorer ses 
methodes de travail, ses regies et ses procedures. 
Cependant, on ne peut permettre que la strategie 
d’achevement compromette le droit des accuses a un 
proces equitable ou laisse une breche ouverte a 
l’impunite. 

Je renouvelle ici l’appel que j’avais adresse - et 
que mes predecesseurs avaient lance avant moi - a tous 
les Etats Membres, sans exception, pour qu’ils fassent 
tout pour soutenir Taction du Tribunal. Vingt accuses 
sont toujours en fuite et doivent etre arretes, dont 
Radovan Karadzic, Ratko Mladic et Ante Gotovina. 
Dans cette optique, je demande instamment au Conseil 
de securite de songer aux risques auxquels on expose la 
justice internationale si l’on permet aux fugitifs de 
nourrir le faux espoir qu’ils peuvent echapper au 
Tribunal en se mettant a l’abri le temps qu’il ferme ses 
portes. Avec la fermeture du Tribunal en vue, nous 
devons, tous ensemble, nous garder de mettre en peril 
l’heritage laisse a Tex-Yougoslavie en fait de justice, 
de lutte contre l’impunite et de reconciliation. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
juge Meron de son expose. 

Je donne maintenant la parole au President du 
Tribunal penal international pour le Rwanda. 

Juge Mnse {parle en anglais) : C’est un grand 
honneur que de prendre la parole devant les membres 
du Conseil de securite. Je me felicite de l’occasion qui 
m’est offerte de presenter le neuvieme rapport annuel 
du Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) 
(S/2004/601) qui avait ete soumis a TAssemblee 
generate la semaine derniere a sa 53 e seance pleniere, 
et de fournir une evaluation de la mise en oeuvre de la 
strategie d’achevement des travaux, conformement a la 
resolution 1534 (2004) du Conseil de securite. 
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Bien que seulement cinq mois se sont ecoules 
depuis que le President et le Procureur du TPIR ont 
comparu devant le Conseil a la 4999 e seance, tenue le 
29juin, beaucoup a ete accompli. Le TPIR a presente 
une version revisee de sa strategie d’achevement des 
travaux au Conseil de securite la semaine derniere. Je 
crois comprendre que ce document est maintenant a la 
disposition des membres du Conseil. 

II ressort du rapport annuel que, au cours de la 
periode examinee, le TPIR a prononce cinq jugements 
dans des proces concernant neuf personnes. Une autre 
condamnation a ete prononcee le 15 juillet 2004, ce qui 
nous amene a un nombre total de 17 jugements 
prononces par le TPIR depuis que le premier proces 
concernant 23 accuses a commence en janvier 1997. Le 
prochain jugement sera prononce au debut de 2005. II 
faut dire que nous n’avons jamais eu une activite 
judiciaire aussi marquee. 

En 2003, le Tribunal a entame quatre nouveaux 
proces concernant 10 accuses en tout, par suite de 
l’arrivee de cinq juges ad litem cette annee. La 
resolution 1512 (2003) a porte leur nombre a neuf. Les 
quatre autres juges ad litem sont arrives a Arusha en 
septembre 2004, ce qui a permis Touverture de deux 
nouveaux proces. En 2004, nous avons entame au total 
quatre nouveaux proces concernant sept detenus, dont 
six apres la periode couverte dans le rapport annuel. 
Par consequent, 25 personnes passent actuellement en 
jugement. Je voudrais reaffirmer notre reconnaissance 
au Conseil de securite pour Tadoption de la resolution 
1512 (2003). 

Ceci m’amene a faire trois observations 
pertinentes pour l’application de notre strategie 
d’achevement des travaux. La premiere observation est 
qu’au TPIR, a l’heure actuelle, le nombre total 
d’accuses dont le proces a ete mene a son terme ou est 
en cours s’eleve a 48, ce qui signifie que nous avons 
atteint le nombre promis dans notre strategie 
d’achevement d’avril dernier. 

Deuxiemement, les membres du Conseil de 
securite se rappelleront que, dans le cadre de la 
strategie d’achevement, il avait ete prevu que trois 
proces seraient termines en 2004. Cet objectif a 
egalement ete atteint. En juin et juillet, les Chambres 
de premiere instance ont prononce des jugements dans 
le proces Gacumbitsi et le proces Ndindabahizi. Le 
troisieme proces Muhimana a ete mene a son terme et 


est actuellement au stade des plaidoiries. On s’attend a 
ce que le jugement soit rendu au debut de 2005. 

Ma troisieme observation est que, conformement 
a la strategie d’achevement d’avril 2004, trois proces 
concernant six accuses devaient s’ouvrir entre mai et 
septembre de cette annee. Ces previsions ont elles aussi 
ete respectees. L’affaire Simba s’est ouverte le 30 aout 
2004, tandis que l’affaire Seromba et le proces des 
Militaires II se sont ouverts le 20 septembre 2004. 

C’est sur cette base que je suis heureux de 
confirmer que le TPIR progresse dans les delais 
prevus. Nous avons Tintention de mener a leur terme 
tous les proces d’ici 2008, comme requis par les 
resolutions 1503 (2004) et 1534 (2004). 

Je voudrais a present fournir une evaluation plus 
detaillee. Les proces en cours concernant les 25 
accuses peuvent etre divises en deux groupes : les 
proces concernant plusieurs accuses et ceux concernant 
un seul accuse. Cinq proces concernent plusieurs 
accuses, soit un total de 22 personnes. Ces proces sont 
volumineux et complexes. Ils prennent beaucoup de 
temps car le Procureur et la Defense appelleront un 
grand nombre de temoins. J’ai par consequent le plaisir 
de rapporter qu’il y a eu des progres considerables 
obtenus dans l’affaire dite de Butare (six accuses) et 
TAffaire dite des Militaires I (quatre accuses). Au 
cours de ces deux affaires, le Procureur a recemment 
conclu la presentation de ses moyens apres avoir 
appele a la barre 59 et 82 temoins, respectivement. Les 
equipes de la defense commenceront la presentation de 
leurs moyens en janvier 2005. Dans l’affaire dite du 
Gouvernement, impliquant quatre accuses, il ne reste 
plus qu’a interroger 12 temoins a charge. 

Les progres dans ces trois proces concernant 
plusieurs accuses represented un important pas en 
avant dans l’execution de la strategie d’achevement. 
Notre experience concernant les cas multiples a montre 
que la presentation des moyens de la defense exige 
beaucoup moins de temps que celle du Procureur car 
les contre-interrogatoires prennent moins de temps. Les 
deux affaires restantes concernant plusieurs accuses 
n’en sont qu’a leur tout debut. L’Affaire dite des 
militaires II a commence le 20 septembre 2004 et a ete 
ralentie a cause de maladies. Le proces de Karemera et 
consorts, qui a ete ouvert en novembre 2003, reprendra 
de novo a la suite d’une decision recente de la Chambre 
d’appel a cet effet. Ces deux proces auront la priorite 
en 2005. 
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Les affaires ne concernant qu’un accuse sont 
moins complexes que les affaires concernant plusieurs 
accuses et necessitent moins de temps. Le proces 
Gacumbitsi s’est ouvert le 28 juillet 2003 et le 
jugement a ete rendu le 17 juin 2004 apres 31 jours 
d’audience. Le proces Ndindabahizi s’est ouvert le 
l er septembre 2003 et le jugement a ete rendu le 
15 juillet 2004 apres 27 jours d’audience. Dans le 
proces Muhimana qui s’est ouvert le 29 mars 2004, les 
parties ont fini de presenter leurs affaires respectives 
apres 34 jours d’audience. Comme cela a deja ete dit, 
on s’attend a ce que le jugement soit rendu au debut de 
2005. Ces trois affaires recentes temoignent de la 
capacite du Tribunal de mener en moins d’un an les 
affaires concernant un seul accuse meme lorsque ces 
juges siegent en meme temps a d’autres proces 
concernant plusieurs accuses. II y a deux semaines, le 
Procureur a egalement conclu la presentation de ses 
moyens dans Taffaire Simba, qui s’est ouverte le 
30 aout 2004. J’ajouterai que nous sommes 
actuellement en train de planifier un proces concernant 
un nouvel accuse pour le debut 2005. 

Aux fins d’obtenir une activite judiciaire 
maximale, il est important de trouver le juste equilibre 
entre les affaires concernant plusieurs accuses et les 
proces concernant chacun un accuse. Les huit proces 
qui sont en cours a l’heure actuelle ne se deroulent que 
dans trois salles du tribunal, ce qui nous complique la 
tache et necessite une planification judicieuse a long 
terme. Les affaires concernant un seul accuse sont 
normalement partagees dans les differentes salles, en 
cas de pause entre des proces volumineux ou encore on 
peut avoir une voie parallele, une presentation des 
moyens soit le matin soit l’apres-midi, se tenant 
simultanement avec d’autres proces. Nous sommes 
desireux d’assurer des progres systematiques dans les 
cinq proces concernant plusieurs accuses. Une fois 
qu’ils seront termines, il n’y aura plus que des affaires 
concernant un seul accuse. A partir de ce moment-la, 
notre tache s’en trouvera facilitee. 

Au cours de la seance de juin du Conseil de 
securite, j’ai mentionne la possibilite de construire une 
quatrieme salle d’audiences. Le systeme de roulement 
implique que les audiences du matin et de l’apres-midi 
sont environ de deux heures plus courtes qu’une 
audience sur la journee entiere. Accroitre la capacite en 
salles d’audiences serait un element important pour 
notre strategie d’achevement, car cela permettrait plus 
facilement d’accorder la priorite a certains proces 


concernant plusieurs accuses et, de la sorte, de reduire 
la duree totale necessaire pour les terminer. Vu le 
climat actuel de contraintes budgetaires, la 
construction d’une telle salle d’audiences et ses couts 
de fonctionnement devraient reposer sur des 
contributions volontaires. Nous avons par consequent 
commence d’explorer cette possibilite avec deux 
gouvernements interesses. 

Je voudrais egalement reaffirmer que notre 
experience avec le Comite des proces, compose de 
representants des Chambres, du Bureau du Procureur et 
du Greffe continue d’etre tres positive. Le Comite est 
en contact avec les differentes equipes de defense et a 
facilite la preparation du proces de plusieurs affaires en 
identifiant les problemes et en les reglant d’une 
maniere active. 

Permettez-moi de souligner - comme je l’ai fait 
devant l’Assemblee generate la semaine derniere - que 
le TPIR ne peut respecter les delais fixes par la 
resolution 1503 (2003) du Conseil de securite que s’il 
dispose de ressources suffisantes. Malheureusement, 
certains Etats membres n’ont pas paye leurs 
contributions aux deux Tribunaux speciaux. En 
consequence, le recrutement de personnel nouveau 
pour les Tribunaux a ete gele. Jusqu’a present cela n’a 
pas eu de consequences notables pour la strategie 
d’achevement du TPIR. Nous avons ete en mesure de 
poursuivre les proces, mais la situation devient 
critique. Plus de 80 membres du personnel ont quitte le 
Tribunal depuis l’imposition du gel. Le nombre de 
postes vacants s’accroit chaque mois. De nombreux 
postes vacants sont lies directement a la production 
judiciaire du TPIR. 

Permettez-moi de fournir quelques exemples, 
cites dans notre strategie d’achevement revise. A la 
date d’aujourd’hui, il y a neuf postes de juristes 
vacants dans les trois Chambres. Leur recrutement a 
ete suspendu du fait du gel. Ces neuf juristes auraient 
travaille sous la direction directe des juges. Plusieurs 
juges permanents et ad litem n’ont pas de juristes 
adjoints de premiere classe. Les juges se partagent les 
juristes grace a des arrangements ad hoc. Cette 
situation ne peut pas durer. Le Procureur informera le 
Conseil des problemes graves que son Bureau 
rencontre. La capacite du Greffe d’apporter un appui 
au processus judiciaire est egalement reduite. De plus, 
le manque de ressources affecte les equipes de defense. 
Il est paradoxal que les contributions fmancieres 
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indispensables ne soient pas payees alors que le 
Tribunal fait de son mieux pour achever sa tache. 

Ceci dit, je voudrais affirmer tres clairement que 
le Tribunal est pleinement attache a la strategie 
d’achevement. Nous ferons tous les efforts necessaires 
pour atteindre les objectifs de la strategie 
d’achevement, y compris l’achevement de tous les 
proces en premiere instance d’ici a 2008. 

J’ai deja mentionne nos resultats en ce qui 
concerne les proces a un seul accuse. Nous avons des 
entretiens reguliers sur les moyens de continuer a 
ameliorer notre efficacite. Nous poursuivrons le 
renforcement de nos methodes de travail et nous 
tiendrons les membres du Conseil de securite et les 
membres de TOrganisation des Nations Unies dans son 
ensemble informes si des mesures nouvelles devaient 
etre prises. 

Le Procureur redira qu’il demeure tres attache au 
respect de la date limite fixee pour la conclusion des 
enquetes, soit d’ici a la fin de 2004. II parlera des 
personnes inculpees et soup?onnees qui sont encore en 
liberte, ainsi que de ses plans pour le transfert aux 
juridictions nationales. Sur la base des demandes du 
Procureur pour un transfert, il appartiendra au Comite 
des proces de decider si une personne doit etre 
transferee ou non. Permettez-moi seulement de dire 
ceci : une comparaison entre la version precedente et la 
version actuelle de la strategie d’achevement montre 
qu’en depit du demarrage de plusieurs nouveaux 
proces, le nombre de detenus en attente d’un proces a 
Arusha est passe de 15 a 18. Cela n’est pas surprenant. 
Trois accuses ont ete transferes a Arusha depuis avril 
2004. Ils se trouvaient precedemment dans les groupes 
de personnes inculpees ou soupgonnees toujours en 
liberte. La realite est simplement que trois fugitifs 
accuses de genocide ont ete arretes. 

Le Tribunal est sensible a la cooperation des 
autorites rwandaises. L’annee derniere, j’ai rapporte 
qu’il y avait eu un Hot continu de temoins de Kigali a 
Arusha. Je suis heureux de pouvoir dire que la situation 
demeure identique. A notre simple demande, nous 
avons egalement requ des documents tires des 
procedures judiciaires rwandaises afin d’evaluer 
pleinement la credibilite de nos temoins. Cela est 
important pour l’integrite des procedures a Arusha. II 
est egalement essentiel que les deux parties, le 
Procureur et la defense, reqoivent l’aide necessaire 
pour mener a bien leurs enquetes au Rwanda. 


Pour terminer, permettez-moi d’ajouter que la 
cooperation au sein du Tribunal est excellente. Le 
President, le Procureur et le Greffier se reunissent 
regulierement en un conseil de coordination et 
entretiennent de frequents contacts. L’equipe du TPIR 
poursuit son engagement et son dur labeur. 

Permettez-moi de conclure en exprimant notre 
profonde gratitude au Conseil de securite pour son 
appui au TPIR. Le Tribunal remercie egalement le 
Secretaire general pour son appui continu. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
President du Tribunal penal international pour le 
Rwanda de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Del Ponte, 
Procureur du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie. 

M mc Del Ponte (parle en anglais) : C’est un 
grand honneur que d’etre a nouveau ici pour presenter 
un bilan de la mise en oeuvre de la strategie 
d’achevement. Mon rapport ecrit a deja ete distribue, 
aussi je me concentrerai sur les principaux sujets de 
preoccupation. 

La strategie d’achevement comprend deux 
composantes : le jugement a La Haye des responsables 
de plus haut rang inculpes de crimes les plus graves et 
le transfert a des tribunaux nationaux des accuses de 
rang subalterne ou intermediate. Meme si des progres 
significatifs ont ete accomplis sur les deux fronts 
pendant la periode a l’examen, il faut souligner qu’un 
certain nombre d’obstacles independants de la volonte 
du Tribunal risquent encore de faire echouer la 
strategie d’achevement. 

Le premier obstacle de ce type est le manque de 
cooperation des Etats, principalement pour ce qui est 
d’arreter et de transferer des personnes inculpees par le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY). Il reste 20 accuses encore en fuite, et la plupart 
d’entre eux doivent etre juges a La Haye. Il y en a 
cependant quelques-uns qui pourraient etre juges par 
des tribunaux nationaux, et les motions de transfert 
correspondantes ont deja ete deposees ou le seront 
bientot. 

Parmi les fugitifs figurent trois individus 
mentionnes a maintes reprises dans les resolutions du 
Conseil de securite, malheureusement sans resultat 
jusqu’a present : Radovan Karadzic, Ratko Mladic et 
Ante Gotovina. En plus de ces trois inculpes notoires, 
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les autres fugitifs de haut rang sont Borovcanin, 
Pandurevic, Popovic et Nikolic, inculpes pour le 
genocide de Srebrenica, mais aussi les quatre generaux 
Lukic, Lazarevic, Pavkovic et Djordjevic, inculpes 
pour leur responsabilite individuelle directe ainsi que 
leur responsabilite de commandement pour les crimes 
commis au Kosovo en 1998 et 1999. 

Les objectifs du Tribunal, tels qu’ils ont ete 
etablis par le Conseil de securite, ne seront pas atteints 
tant que ces accuses n’auront pas ete juges a La Haye. 
Les Ministres de l’Union europeenne sont parvenus a 
la meme conclusion, lorsqu’ils ont declare le 12 juillet 
2004 que : 

« les travaux du TPIY ne seraient pas complets 
sans l’arrestation et le transfert a La Haye 
d’accuses notoires tels que Radovan Karadzic, 
Ratko Mladic et Ante Gotovina. » 

De plus, les retards intervenus dans l’arrestation 
et le transfert de ces fugitifs rendent la planification 
des proces plus compliquee et nuisent a l’efficacite 
judiciaire, dans la mesure ou il n’est pas possible de 
regrouper des affaires similaires en un meme proces. 
Par exemple, Karadzic aurait pu etre juge en meme 
temps que Momcilo Krajisnik, un autre ancien 
dirigeant de haut rang de la Republika Srpska en 
Bosnie-Herzegovine, dont le proces est en cours. 
Lukic, Lazarevic, Pavkovic et Djordjevic peuvent 
encore etre juges en meme temps que Milutinovic, 
Ojdanic et Sainovic, qui attendent leur proces dans le 
centre de detention du Tribunal. 

La situation est semblable pour Gotovina. Ses 
deux co-accuses, Cermak et Markac, attendent eux 
aussi leur proces. Borovcanin, Pandurevic, Popovic et 
Nikolic devraient etre juges en meme temps que Beara, 
qui a recemment ete arrete et transfere. II est done 
d’une importance cruciale pour la tenue des delais de 
la strategic d’achevement des travaux que ces 
arrestations soient effectuees le plus rapidement 
possible afin d’eviter les doubles emplois et le 
gaspillage de ressources. 

Les Gouvernements de Croatie, de Serbie-et- 
Montenegro et de Bosnie-Herzegovine ont la 
responsabilite principale de deferer ces fugitifs a La 
Haye. Et la grande majorite d’entre eux, sans doute 
plus d’une douzaine, vivent librement en Serbie. Le 
Premier Ministre Kostunica a affirme clairement qu’il 
n’etait pas dispose a arreter les fugitifs, mais seulement 
a essayer de les convaincre de se rendre 


volontairement. Le 13 juillet, l’acte d’accusation scelle 
a l’encontre de Goran Hadzic, l’ancien President de 
ladite Republika Srpska Krajina, en Croatie, a ete 
remis aux autorites competences a Belgrade. Nous leur 
avons egalement indique le lieu exact ou il se trouvait. 
A peine quelques heures plus tard, mes enqueteurs ont 
observe qu’il avait ete prevenu et avait aussitdt pris la 
fuite. Il a depuis disparu. 

Le 8 octobre, des informations detaillees 
concernant le lieu ou se trouvait Ljubisa Beara, un 
proche collaborates de Ratko Mladic inculpe en 2002, 
ont ete transmises au Premier Ministre de Serbie. Beara 
a ete arrete sans opposer de resistance et a ete transfere 
dans la nuit du 9 octobre. Il est evident que cette 
arrestation n’a eu lieu que parce que mon bureau avait 
fourni toutes les informations sur l’endroit ou se 
trouvait le fugitif, et parce que Belgrade savait que la 
residence de Beara etait placee sous notre surveillance. 
Par ailleurs, je devais prendre la parole devant les 
Ministres de l’Union europeenne deux jours plus tard. 
Ce n’est qu’avec de telles pressions immediates que 
nous semblons pouvoir obtenir des resultats. Toutefois, 
on ne peut s’attendre a ce que mon bureau en fasse 
autant pour chacun des fugitifs. De plus, pour leurs 
propres raisons de politique interne, les autorites serbes 
ont presente cette arrestation comme etant une 
reddition volontaire. Elies ont ainsi confirme leur 
politique officielle, a savoir que tous les fugitifs 
devraient se rendre volontairement. Mais cette 
politique n’a pas produit le moindre resultat a ce jour, 
et elle est en flagrante contradiction avec les 
obligations internationales du pays, notamment 
l’Article 29 du Statut du TPIY et de nombreuses 
resolutions du Conseil de securite. 

Le Gouvernement serbe a deliberement choisi de 
passer outre ses obligations legales. L’absence 
persistante de cooperation de la part de la Serbie a ete 
une fois de plus portee a l’attention du Conseil le 4 mai 
2004 dans un rapport transmis par le President. Depuis 
lors, l’attitude de defi vis-a-vis du Tribunal de la part 
du Gouvernement serbe, qui defie aussi le Conseil, n’a 
pas change. 

Il y a cependant certains progres a signaler en 
matiere de cooperation dans les domaines qui relevent 
de l’Union de Serbie-et-Montenegro. Grace au travail 
efficace du Conseil national de cooperation avec le 
Tribunal, on a pu apurer l’enorme retard dans l’octroi 
des dispenses necessaires pour que des fonctionnaires 
ou anciens fonctionnaires puissent etre interroges. Il y 
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a egalement une volonte de resoudre les problemes lies 
a Faeces aux documents, mais de nombreuses 
difficultes subsistent, surtout parce que les documents 
demandes sont entre les mains d’autorites qui font 
obstacle a la cooperation avec le Tribunal. D’une 
maniere generale, le manque de cooperation de 
Belgrade reste Tobstacle le plus important auquel le 
Tribunal est confronts dans la mise en oeuvre de la 
strategie d’achevement. 

Bien que la plupart des fugitifs aient trouve 
refuge en Serbie, certains resident encore en Bosnie- 
Herzegovine, ou s’y rendent regulierement. Ils 
continuent de beneficier de la protection de puissants 
reseaux. Le Haut Representant a pris des mesures 
energiques contre ces reseaux, notamment le lancement 
de reformes structurelles au niveau de l’Etat et de 
l’entite. Mais il n’en demeure pas moins que, neuf ans 
apres Dayton, les autorites de la Republika Srpska 
n’ont pas apprehende un seul individu inculpe par le 
TPIY. Cela souleve des questions fondamentales quant 
a la volonte des dirigeants de la Republika Srpska de 
mettre leurs promesses a execution en cooperant avec 
le TPIY. 

Cela confirme aussi maintenant, je pense, qu’il y 
a des faiblesses systemiques dans les structures 
judiciaires et de securite en Bosnie-Herzegovine, en 
particulier en Republika Srpska. II faut s’attaquer a ces 
problemes pour que ces structures participent a la 
cooperation du pays avec le Tribunal au lieu de 
Tentraver. On ne peut decemment considerer que les 
Ministeres de la defense et de l’interieur de la 
Republika Srpska ont ete d’une quelconque utilite a cet 
egard. Une fois publie, le rapport de la Commission sur 
Srebrenica impose a la Republika Srpska par la 
communaute internationale devrait contribuer a la 
sensibilisation du public sur le genocide et sur la 
necessite d’en punir les auteurs. 

La Force de stabilisation (SFOR), qui a appuye le 
travail du Tribunal au fil des ans, aura bientot acheve 
son mandat et devrait etre relayee par la Force de 
maintien de la paix de l’Union europeenne (EUFOR) et 
1’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord. Je suis 
tres contrariee de ce que la SFOR doive partir alors que 
Radovan Karadzic est toujours en liberte, d’autant plus 
que tous les commandants de la SFOR avaient promis 
qu’ils l’arreteraient pendant leur mandat. 

A mon avis, le succes ne viendra que lorsque les 
autorites competentes de Serbie et de Republika Srpska 


travailleront enfin de concert avec les forces 
internationales. Ce type de cooperation transfrontaliere 
doit etre encourage dans toute la region. Dans ce 
contexte, le transfert de Miroslav Bralo, le 
12 novembre, constitue un evenement positif. Cet 
accuse avait ete inculpe en 1995 par mandat d’arret 
place sous scelles. De nombreuses indications portaient 
a croire qu’il se trouvait en Croatie, meme si les 
autorites croates le niaient. Les scelles ont ete leves le 
12 octobre 2004 et il a ete remis aux auto rites de 
Bosnie-Herzegovine exactement un mois plus tard. 

Alors que la plupart des fugitifs se trouvent en 
Serbie ou en Bosnie-Herzegovine, l’un des principaux 
accuses a ete vu a plusieurs reprises en Croatie, tout 
recemment encore, en ete. Ante Gotovina avait disparu 
en juin 2001, juste apres avoir ete informe par les 
autorites croates de son inculpation, par un acte place 
sous scelles. Au printemps, la Croatie a apparemment 
intensifie ses efforts pour reperer et arreter Gotovina. 
Toutefois, il y a lieu de douter quelque peu de 
l’efficacite de ces mesures, voire meme de leur serieux, 
dans la mesure ou elles n’ont donne aucun resultat 
concret jusqu’ici, pas meme en ce qui concerne 
l’endroit ou il se trouve, a l’interieur ou en dehors de la 
Croatie. D’autre part, tout porte a croire que Gotovina, 
dont l’image de heros national n’est refutee par 
personne, a beneficie et continue de beneficier du 
soutien d’un reseau bien organise, y compris au sein 
des structures de l’Etat. Il importe au plus haut point, 
dans l’interet de la strategie d’achevement et de 
1’ensemble des resultats du TPIY, que Gotovina soit 
traduit en justice a La Haye. C’est le seul obstacle 
restant a la cooperation entre la Croatie et le Tribunal. 
Des que Gotovina sera a La Haye, on pourra dire, 
vraiment, que la Croatie coopere pleinement avec le 
Tribunal. Tant que Ton n’aura pas retrouve Gotovina, 
en Croatie ou ailleurs, et qu’il n’aura pas ete transfere, 
cela voudra dire que les reseaux de protection des 
criminels de guerre sont plus puissants que la partie du 
Gouvernement qui veut sincerement cooperer 
pleinement avec le Tribunal. Si les pressions 
internationales devaient se relacher, en l’occurrence, 
cela serait perqu comme le signe que la communaute 
internationale n’a peut-etre plus l’intention de faire 
comparaitre devant le TPIY les plus hauts dirigeants, 
responsables des crimes les plus graves, dont Karadzic 
et Mladic. 

L’arrestation de tous les fugitifs est egalement 
une mesure de la capacite des Etats d’organiser des 
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proces nationaux, tout comme elle illustre leur 
attachement a la primaute du droit. Le deuxieme 
element clef de la strategie d’achevement est le renvoi 
aux differents Etats de l’ex-Yougoslavie des affaires 
concernant les personnes de rang intermediaire ou 
subalterne faisant ou non l’objet d’actes d’accusation. 
Toutefois, le TPIY doit veiller a ce que les Etats 
auxquels les affaires sont transferees soient en mesure, 
et desireux, de conduire les proces et a ce que ces 
proces soient menes conformement aux normes 
judiciaires les plus elevees. Le TPIY a appuye 
activement la mise en place dans toute la region de 
tribunaux specialises dans les crimes de guerre. Le 
Bureau du Procureur a mis son savoir-faire a 
contribution pour des seminaires de formation de 
procureurs et de juges destines a renforcer la capacite 
des juridictions nationales de juger des crimes de 
guerre dans des proces equitables et credibles. Nous 
continuons d’appuyer les efforts deployes par le 
Bureau du Haut Representant pour etablir une Chambre 
des crimes de guerre au sein de la Cour d’Etat de 
Bosnie-Herzegovine afm de juger les accuses de rang 
subalterne et intermediaire inculpes originellement par 
le Tribunal. Cependant, le bon fonctionnement de ces 
institutions est, au bout du compte, independant de 
notre volonte. 

II existe une preoccupation legitime quant au fait 
qu’un pays comme la Serbie, qui n’est pas dispose a 
arreter les inculpes, ne sera peut-etre pas non plus 
desireux, ou capable, de juger ces criminels de guerre 
presumes au sein de ses juridictions nationales. Les 
reseaux d’aide aux personnes accusees de crimes de 
guerre sont si puissants dans ce pays qu’ils peuvent 
s’ingerer dans les procedures judiciaires, y compris en 
intimidant les temoins, en exerqant des pressions 
politiques sur les juges et les procureurs ou meme en 
mena 9 ant la stabilite du pays. 

Tant en Serbie qu’au Kosovo, une rhetorique 
nationaliste agressive est utilisee dans des campagnes 
de calomnie menees contre le Tribunal et son 
Procureur. Le message est toujours le meme : une 
cooperation des autorites avec le TPIY destabiliserait 
le pays. Les groupes qui orchestrent ce type de 
propagande sont tres forts pour menacer de violence ou 
provoquer cette violence et ensuite en rendre 
responsable le TPIY, incarne par son Procureur. La 
communaute internationale et les autorites 
democratiquement elues dans la region se doivent de 
prendre d’autres mesures decisives contre ces reseaux. 


Lors du choix de la juridiction a laquelle il entend 
renvoyer les affaires, le TPIY devra tenir compte du 
climat general dans les pays concernes. II devra aussi 
avoir a 1’esprit les interets des victimes. En vertu du 
principe selon lequel la justice doit etre rendue le plus 
pres possible des victimes et du lieu ou les crimes ont 
ete commis, la politique du Procureur est de faire en 
sorte, dans la mesure du possible, que les affaires 
soient renvoyees aux autorites de l’Etat ou les crimes 
se sont produits. D’ici la fin de l’annee, 11 affaires 
concernant 20 accuses auront fait l’objet d’une requete 
aux Chambres pour renvoi aux juridictions nationales 
en application de Particle 11 bis du Reglement de 
procedure et de preuve du TPIY. 

Le troisieme sujet de preoccupation influant sur 
la strategie d’achevement et independant de notre 
volonte est la mise a disposition de ressources 
suffisantes pour le fonctionnement de mon Bureau. 
Comme les membres le savent, le Secretariat a impose 
en mai 2004 un gel sur les nouveaux recrutements. En 
outre, le budget pour 2005 de la Division des enquetes 
n’a pas ete approuve. Ces mesures ont ete prises au 
moment ou d’autres organes, dont les organes des 
Nations Unies, font des propositions tres competitives 
aux enqueteurs et aux procureurs de mon Bureau. 
L’annee passee, le Bureau du Procureur a ainsi perdu 
plus de 40 % de ses responsables d’enquetes et pres de 
50 % de son personnel juridique d’encadrement. En 
raison du gel des recrutements, ces personnes ne 
peuvent etre remplacees que par promotion interne, ce 
qui cree des problemes supplementaires, puisqu’il est 
de plus en plus difficile de poursuivre les promotions 
internes du personnel a des fonctions superieures sans 
compromettre la qualite du travail. Ainsi, le taux des 
vacances de mon Bureau est maintenant proche de 
25 %. Cette situation entrave d’ores et deja les travaux 
du Bureau et risque d’avoir bientot des repercussions 
sur l’efficacite des proces. 

Le manque de cooperation des Etats, le niveau de 
preparation des juridictions nationales et la crise 
financiere sont les trois principaux facteurs a avoir un 
effet negatif sur la strategie d’achevement des travaux. 
Je reste toutefois determinee a mener a bien cette 
strategie selon le calendrier fixe. 

La premiere grande etape dans la mise en oeuvre 
de la strategie d’achevement des travaux sera la cloture 
de toutes les enquetes d’ici la fin decembre de cette 
annee. Les six enquetes restantes seront toutes 
achevees avant le 31 decembre et plusieurs nouvelles 
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inculpations seront lancees. Cependant, dans la mesure 
ou deux de ces inculpations pourraient etre associees a 
deux affaires en cours, il n’y aura au maximum que 
quatre proces supplementaires a mener a La Haye. Pour 
ce qui est du Procureur, des efforts sont constamment 
deployes pour aider les juges a rationaliser les 
procedures et a ameliorer l’efficacite des proces. Mon 
bureau est actuellement pret a ouvrir cinq nouveaux 
proces alors qu’il suit deja cinq proces en cours. 

Toutefois, ces efforts n’auront aucun effet si les 
accuses ne sont pas tous amenes a temps a La Haye 
pour etre juges d’ici a la fin 2008. Alors que nous 
entamons la deuxieme phase de la strategic 
d’achevement des travaux, l’annee 2005 sera cruciale. 
Si certains des inculpes les plus importants, comme 
Karadzic, Mladic et Gotovina, ne sont pas arretes et 
transferes dans les mois a venir, il sera peut-etre 
necessaire de revoir la date limite envisagee pour la 
strategic d’achevement. 

L’annee 2005 marquera egalement le dixieme 
anniversaire de trois evenements clefs, a savoir le 
genocide de Srebrenica, l’Accord de Dayton et les 
inculpations de Karadzic et de Mladic. Si la 
communaute internationale n’a pas pu empecher le 
genocide, elle devrait au moins ne pas permettre que ce 
crime et d’autres crimes graves demeurent impunis. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
Madame le Procureur de sa presentation. 

Je donne a present la parole au Procureur du 
Tribunal penal international pour le Rwanda. 

M. Jallow {parle en anglais) : Il y a environ cinq 
mois, dans mon dernier rapport au Conseil de securite, 
j’avais indique que le Procureur comptait cone lure son 
requisitoire pour le proces de 10 accuses d’ici la fin de 
l’annee et au debut de 2005 dans le cas de quatre autres 
accuses; que nous etions prets a ouvrir le proces de six 
autres accuses avant la fin de l’annee 2005; a conclure 
notre enquete sur de nouvelles personnes d’ici la fin 
2004 et a lancer eventuellement de nouvelles 
inculpations, d’ici octobre 2005. J’avais egalement 
indique que des consultations seraient entamees avec le 
Rwanda et d’autres pays sur le transfert de certaines 
affaires aux juridictions nationales afm que les proces 
puissent commencer. 

Je me felicite de pouvoir faire etat de progres sur 
ces questions. Depuis ce rapport, le Bureau du 
Procureur a acheve son requisitoire concernant l’affaire 


des Militaires I et 1’affaire Butare, qui concernaient au 
total 10 accuses. Les plaidoyers de la defense devraient 
commencer en janvier 2005. Nous comptons clore d’ici 
juin 2005 la phase requisitoire dans 1’affaire du 
Gouvernement II ou quatre personnes sont accusees. 
Les proces comptant plusieurs accuses posent un defi 
considerable pour l’achevement des travaux en raison 
de leur complexite et des moyens logistiques 
necessaires a leur deroulement. Avec la conclusion du 
requisitoire dans Taffaire du Gouvernement II , en juin 
2005, les difficultes inherentes a ce type de proces 
seront sensiblement reduites. 

Comme il etait envisage, le Procureur a entame 
son requisitoire contre six nouveaux accuses lors du 
deuxieme semestre 2004 dans le cadre de l’affaire des 
Militaires II et des affaires Simba et Seromba, 
lesquelles ne comptent chacune qu’un accuse. Je suis 
heureux d’indiquer que nous avons deja conclu la 
phase requisitoire pour l’affaire Simba et que nous 
aurions fait de meme pour l’affaire Seromba si la 
defense n’avait pas depose une demande 
d’ajournement. Nous comptons toutefois clore notre 
requisitoire dans cette affaire d’ici la fin fevrier 2005. 

Comme l’a indique le President du Tribunal, mon 
bureau reste determine a respecter la date limite fixee 
pour la conclusion des enquetes qui pourraient 
conduire a toute nouvelle inculpation d’ici la fin de 
2004 ainsi que pour la demande de toute nouvelle 
inculpation qui pourrait etre presentee d’ici au dernier 
trimestre 2005, ainsi que l’a recommande le Conseil de 
securite lors de notre precedente reunion. 

Le Bureau du Procureur prepare egalement le 
proces des detenus restants, qui sont au nombre de 18. 
A cet egard, nous nous proposons d’etre en mesure de 
commencer les proces d’au moins huit de ces detenus 
au cours de l’annee 2005, conformement a la nouvelle 
politique d’inculpation pour les affaires ne concernant 
qu’un accuse. En outre, le proces en revision du 
jugement de quatre autres accuses devrait pouvoir 
commencer d’ici janvier 2005, dans l’affaire du 
Gouvernement /, conformement a la decision recente 
de la Chambre d’appel commune aux deux Tribunaux. 

J’ai entame des pourparlers avec le Rwanda et 
avec d’autres Etats sur les possibility de transferer 
certaines affaires a ces pays. Les discussions sont en 
cours. Dans le meme temps, le Bureau du Procureur 
prepare les dossiers des affaires qui ont ete identifiees 
comme pouvant etre transferees. Nous nous proposons 
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d’envoyer les requetes necessaires aupres des 
Chambres de premiere instance au debut 2005 afin 
d’obtenir l’ordre de transfert de ces affaires. 
Neanmoins, je dois indiquer qu’a part le Rwanda, il 
n’est pas facile de trouver des Etats qui soient prets, 
aptes et disposes a juger une affaire du Tribunal. Notre 
choix d’Etats est excessivement limite. 

L’arrestation et le transfert des fugitifs mis en 
accusation continuent d’etre lourds de difficultes. 
Ephrem Setako, qui avait ete arrete au debut de cette 
annee aux Pays-Bas, a ete transfere au Tribunal il y a 
une semaine seulement. Quatorze inculpes restent en 
fuite. Le niveau d’appui international prete par les 
Etats ou ces personnes resident est desormais 
insuffisant pour qu’un tel programme d’arrestation soit 
fructueux. Le gros des fugitifs continue d’etre base en 
Republique democratique du Congo. Plusieurs 
tentatives faites par le Tribunal pour engager un 
dialogue sur cette question avec le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo sont demeurees 
sans reponse, hormis pour le cas isole de Yusuf 
Munyakasi, qui a ete remis au Tribunal cette annee. 
Nous poursuivrons neanmoins nos efforts et nous 
continuerons de tenir le Conseil informe de la 
situation. Dans l’intervalle, nous pensons qu’il est 
necessaire que le Conseil exhorte les Etats Membres a 
respecter leurs obligations juridiques en la matiere, 
ainsi que la resolution 1503 (2003) du Conseil de 
securite leur demandant d’arreter les fugitifs inculpes 
qui se trouvent sur leur territoire et de les transferer au 
Tribunal pour qu’ils soient juges. 

Nous demeurons determines a mettre en oeuvre la 
strategie d’achevement des travaux et nous ne pensons 
pas qu’il soit necessaire d’y apporter de nouvelles 
modifications. A de nombreux egards, comme je l’ai 
indique au debut de mon intervention, nous sommes 
dans les delais. Toutefois, lors de mon expose 
precedent, j’ai mis en garde le Conseil contre les effets 
nefastes que pourrait avoir le gel des recrutements sur 
la reussite de la strategie d’achevement des travaux. 
J’avais alors indique que les proces ne pouvaient pas se 
derouler dans les meilleures conditions possibles tant 
que les ressources suffisantes n’etaient pas allouees 
pour que l’activite essentielle du Tribunal, a savoir les 
poursuites, soit menee a bien de maniere efficace. 

L’annee 2005 nous pose un defi veritable. 
Pendant cette annee, nous nous attendons a avoir un 
nombre sans precedent de proces se deroulant 
simultanement au Tribunal. Je ne prevois pas que cette 


periode de pointe recule avant 2006. Le nombre des 
affaires en appel, qui concernent actuellement 
14 personnes, devrait augmenter considerablement 
avec la conclusion de chaque nouveau proces, puisque 
nous savons d’experience que chacune des decisions 
relatives a chacun des accuses donnent lieu a au moins 
un, voire a deux appels. Les previsions pour 2005 sont 
que le Bureau du Procureur pourrait avoir a gerer 
jusqu’a 30 appels. 

L’on continuera de travailler avec une extreme 
vigueur pour preparer les affaires qui doivent passer en 
jugement ou etre transferees. Bien que des progres ont 
ete enregistres en 2004 dans la preparation et le 
jugement des affaires, il sera tres difficile de maintenir 
ces avancees et de faire face a la charge de travail 
accrue que nous prevoyons si nous continuons de subir 
les consequences du gel des recrutements et des 
restrictions financieres. 

Le gel des recrutements a frappe le Bureau du 
Procureur avec une force particuliere. Bien que le 
Conseil de securite ait cree, l’an dernier, un Bureau du 
Procureur distinct pour le Tribunal pour le Rwanda, le 
recrutement du personnel devant y travailler a ete 
interrompu par le gel. La moitie seulement des six 
personnes d’appui prevues sont actuellement en place. 
De meme, le nouveau Groupe des appels, etabli 
conformement a la meme resolution du Conseil qui a 
cree ce Bureau, ne travaille pas a la limite de ses 
capacites - en fait, il fonctionne a la moitie des 
effectifs prevus au plan budgetaire en raison du gel - a 
un moment ou sa charge de travail augmente et 
continuera de le faire, au fur et a mesure de 
l’achevement des proces et de la presentation des 
recours. 

Dans la Section des poursuites, 1’interruption du 
recrutement a laisse 17 postes vacants, y compris des 
postes de principal substitut du procureur, d’avocat 
general, de conseiller juridique principal, de conseiller 
juridique, de chercheur juridique et d’assistant (gestion 
des dossiers). En raison d’evenements recents, le poste 
de Chef des poursuites a ete rajoute la liste des postes 
vacants et son remplacement est par consequent soumis 
au gel. 

Il existe actuellement 21 postes vacants dans la 
Division des enquetes a Kigali et quatre postes vacants 
dans la Section des avis juridiques. Cette Section, qui a 
la responsabilite de rediger les actes d’accusation, est 
aujourd’hui pratiquement inexistante, a un moment ou 
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les enquetes prendront fm a la fin de 2004 et ou le 
Bureau du Procureur devra tourner son attention vers 
1’evaluation des resultats des enquetes et preparer de 
nouvelles inculpations. 

Le fait de pourvoir tous ces postes est crucial et 
absolument necessaire si nous voulons relever le defi 
de mener ces proces a bien. Ces postes sont 
directement lies au fonctionnement vital et essentiel du 
Bureau du Procureur. Nous devons trouver une maniere 
de lever le gel du recrutement pour ne pas remettre en 
cause la strategic d’achevement. Avec une aussi faible 
capacite, le Bureau du Procureur aura du mal a 
preparer de nouveaux proces, a gerer les affaires en 
cours et a faire face a la charge de travail nouvelle et 
accrue que represented les recours, tout en s’occupant 
du programme de transfert d’affaires. 

Je voudrais saisir cette occasion pour remercier le 
Conseil de securite, le Secretaire general et son Bureau 
de leur appui constant au TPIR en general et au Bureau 
du Procureur en particulier. 

M. Lucas (Angola) (parle en anglais ) : Je 
voudrais commencer par remercier le President d’avoir 
convoque ce debat. Je voudrais egalement remercier les 
Presidents et les Procureurs des Tribunaux penaux 
internationaux pour l’ex-Yougoslavie et pour le 
Rwanda de leurs evaluations et des rapports qu’ils ont 
presentes au Conseil de securite, conformement a la 
resolution 1534 (2004) du Conseil. Ces rapports sont 
eloquents et edifiants pour ce qui est de la 
determination de la communaute internationale de faire 
face aux consequences des episodes tres douloureux 
qui se sont produits en ex-Yougoslavie et au Rwanda. 
Nous apprecions la precieuse contribution des deux 
Tribunaux internationaux aux efforts deployes par 
l’ONU et par la communaute internationale en vue de 
combattre l’impunite et de traduire en justice tous les 
responsables de violations graves du droit international 
humanitaire, permettant ainsi d’appuyer la paix, la 
stabilite et le processus de reconciliation nationale dans 
les pays de l’ex-Yougoslavie et au Rwanda. 

En depit de la complexite et de la nature 
exceptionnelle de leurs mandats, les Tribunaux 
realisent l’objectif du Conseil de securite qui est de 
s’assurer que les responsables de crimes de guerre, de 
genocide et de crimes contre l’humanite soient tenus 
pour responsables de leurs crimes de faqon juste et 
equitable, au cours de proces publics respectant les 
garanties d’une procedure reguliere. Aux fins de 


remplir leurs mandats et de realiser les objectifs 
enonces dans les strategies d’achevement, il faut que 
les Tribunaux soient en mesure de traduire les plus 
hauts responsables mis en accusation par les 
Tribunaux. Cependant, tant qu’un grand nombre de ces 
individus restera en liberte, les Tribunaux ne pourront 
pas remplir leurs missions et la situation exige un 
renforcement de la cooperation internationale pour 
apprehender ces individus et les traduire en justice. 

Outre la necessite d’une pleine cooperation de 
tous les Etats pour arreter les personnes non 
apprehendees, comme cela a ete reconnu dans les 
resolutions 1503 (2003) et 1534 (2004) du Conseil de 
securite, une composante clef des travaux des 
Tribunaux consiste a deferer devant les juridictions 
nationales competentes les accuses de rang 
intermediate ou subalterne. Cette strategic augmentera 
la participation essentielle des gouvernements 
nationaux et renforcera a long terme la reconciliation 
nationale, la justice et l’etat de droit. A cet egard, si 
nous reconnaissons qu’il faut encore progresser sur un 
certain nombre de questions, nous notons avec 
satisfaction que le Procureur du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) a 
commence a deposer des motions pour transferer des 
affaires aux juridictions nationales. Nous esperons que 
ces dernieres seront en mesure d’organiser des proces 
libres, justes et equitables. Nous nous felicitons des 
mesures importantes prises dans chacun des pays 
concernes en vue de concretiser ces efforts. Le fait que 
la Chambre speciale de la Cour d’Etat de Bosnie- 
Herzegovine sera bientot prete a accepter les affaires 
est une evolution positive. 

En ce qui concerne le Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR), ma delegation estime que le 
plus grand probleme, c’est l’achevement de son mandat 
dans les delais presents par le Conseil de securite. 
Comme font souligne le President et le Procureur du 
Tribunal, pour relever ce defi, il faut pouvoir beneficier 
de la pleine cooperation et de l’engagement de la 
communaute internationale qui devrait notamment 
fournir les ressources humaines, materielles et 
fmancieres necessaires pour permettre au TPIR 
d’achever ses proces en premiere instance d’ici la fm 
de 2008 et les appels d’ici la fin de 2010. Le transfert 
d’affaires intermediates ou subalternes aux 
juridictions nationales est egalement un sujet de grande 
importante qui merite l’attention qui convient de la part 
de la communaute internationale. 
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Comme le confirment les rapports devaluation 
presentes aujourd’hui, la mise en oeuvre des strategies 
d’achevement pour les deux Tribunaux se poursuit 
comme prevu. Nous esperons que les realisations 
fondamentales des Tribunaux, a savoir passer de 
Timpunite a la responsabilite, etablir les faits, rendre 
justice aux victimes, leur donner voix au chapitre et 
renforcer l’etat de droit contribueront de maniere 
decisive a la paix, a la stabilite et a la reconciliation 
nationale a long terme dans chacun des pays concernes 
et dans leurs regions respectives. 

M. Katti (Algerie) : Nous avons ecoute avec 
beaucoup d’interet et d’attention les exposes des 
Presidents et Procureurs du Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie (TPIY) et du 
Tribunal penal international pour Tex-Rwanda (TPIR). 
Nous observons que depuis les presentations qui ont 
ete faites devant notre Conseil le 29 juin 2004, des 
progres ont ete realises pour mettre fin a Timpunite en 
jugeant les personnes soupfonnees de violations graves 
du droit international humanitaire. Nous observons 
egalement que la strategie d’achevement des travaux 
des Tribunaux, approuvee en 2003 par le Conseil de 
securite, est en butte a de grandes difficultes qui ne se 
sont guere aplanies depuis la derniere seance du 
Conseil de securite consacree a cette question, puisque 
les Tribunaux continuent a faire face a de graves 
problemes financiers, engendres par le non-paiement 
par les Etats Membres de leurs contributions 
financieres. Du coup, les depenses des deux organes 
ont ete maintenues a un niveau minimum. Le 
recrutement est gele, et la capacite des Tribunaux de 
mener a bien leurs mandats est serieusement 
compromise. Cette situation n’est pas acceptable, et il 
importe que les Etats concernes s’acquittent au plus tot 
de leurs contributions financieres. 

L’election le 19novembre dernier par 
TAssemblee generate de 14 juges au TPIY constitue un 
developpement encourageant qui, nous Tesperons, aura 
un effet positif sur le fonctionnement de ce Tribunal. 
De la meme maniere, les modifications apportees au 
Reglement de procedure et les efforts en vue de creer 
en Bosnie une chambre speciale au sein de la Cour 
d’Etat pour juger les auteurs de crimes de guerre 
constituent des mesures positives a meme d’alleger la 
charge de travail qui pese sur le Tribunal et lui 
permettre d’achever ses travaux dans les delais prevus. 

II est important, et cela vaut pour les deux 
Tribunaux, que les accuses de rang intermediate ou 


subalterne soient deferes devant les juridictions 
nationales competentes. II est egalement important que 
les Etats concernes cooperent avec les Tribunaux aussi 
bien en ce qui concerne faeces aux documents qu’en 
ce qui concerne Tarrestation et la traduction en justice 
des accuses. Le Conseil de securite doit veiller a ce 
qu’il soit ainsi, car il y va de Tautorite des deux 
Tribunaux et de sa propre credibilite. Ma delegation 
souhaite a cet egard exprimer son appreciation au 
Gouvernement rwandais pour sa cooperation avec le 
Tribunal sur le Rwanda. 

Par ailleurs, Tarrestation le 15 novembre dernier 
d’inculpes par la Republika Srpska est de ce point de 
vue un developpement dont nous nous felicitons. Les 
criminels en fuite tels que Radovan Karadzic, Ratko 
Mladic et Ante Gotovina et ceux encore en fuite au 
Rwanda doivent etre apprehendes. 

Ma delegation desire reiterer son appui aux 
Presidents et aux Procureurs des deux Tribunaux dans 
Taccomplissement de leurs responsabilites et dans les 
efforts qu’ils menent pour lutter contre Timpunite. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Permettez-moi de commencer par remercier 
les Presidents et les Procureurs pour leurs 
presentations. Le Royaume-Uni continue d’appuyer 
sans reserve les travaux des deux Tribunaux. Traduire 
en justice les inculpes est particulierement important, 
pres de dix ans apres la signature des Accords de 
Dayton et la creation du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR). 

Je voudrais tout d’abord parler du Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie (TPIY). Nous 
saluons les efforts du Tribunal pour accroitre 
l’efficacite et respecter les delais de la strategie 
d’achevement. La reelection de la plupart des juges en 
fonction, vendredi dernier, contribuera a garder les 
choses en ordre. Cependant, ce que nous avons entendu 
ce matin en ce qui concerne les obstacles au 
deroulement de cette strategie donne a reflechir. Je 
voudrais centrer mon intervention sur quelques-uns des 
points qui me semblent les plus importants. 

Premierement, en ce qui concerne le fmancement, 
Tactivite du Tribunal commence, ainsi que nous 
l’avons entendu, a se ressentir du gel du recrutement et 
cette situation ne peut qu’empirer. L’obligation et la 
necessity pour tous les Etats de payer leurs dus sont 
une evidence et y manquer met en danger, comme nous 
l’avons entendu, la strategie d’achevement et conduira 
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a des couts plus eleves. Le taux des vacances de poste 
de 25 %, qui a ete cite ce matin, est consternant. 

Deuxiemement, en ce qui concerne le transfert 
des affaires a la region, le Tribunal a accompli un 
excellent travail s’agissant d’aider les tribunaux 
nationaux de l’ex-Yougoslavie a preparer et a recevoir 
les affaires transferees. Nous esperons sincerement que 
Chambre des crimes de guerre de la Cour d’Etat de 
Bosnie-Herzegovine sera operationnelle en janvier, 
comme prevu. Sans aucun doute, la Chambre aura 
besoin du soutien continu de la communaute des 
donateurs. Le Royaume-Uni s’est engage a verser une 
contribution de 2,6 millions de livres au cours des cinq 
prochaines annees. Nous esperons, bien sur, que 
d’autres pays de la region seront en mesure de 
developper leur capacite de recevoir des affaires du 
Tribunal dans un proche avenir. 

Je tiens neanmoins a souligner notre profonde 
conviction que les trois principaux inculpes, Mladic, 
Karadzic et Gotovina, doivent comparaitre devant le 
TPIY. Le Royaume-Uni ne pense pas que le 
remplacement de la Force de stabilisation par la Force 
de l’Union europeenne, ce que nous accueillons 
favorablement, doive conduire a diminuer notre 
determination d’arreter Karadzic. 

Troisiemement, en ce qui concerne la cooperation 
avec le TPIY, l’activite du Tribunal depend de 
l’arrestation et du transfert des inculpes a La Haye. 
Cela est crucial. Une vingtaine d’inculpes en liberte, 
c’est beaucoup trop. A notre avis, le transfert de 
Karadzic, Mladic et Gotovina est crucial pour la 
stabilite et la prosperity a long terme de la region. 

Je voudrais etre parfaitement franc a ce sujet. 
Nous savons que Karadzic passe le plus clair de son 
temps en Republika Srpska et qu’il se deplace d’un 
endroit a un autre. II dispose d’un reseau de personnes 
et d’institutions qui le protegent et probablement le 
fmancent. Comment se fait-il done que personne ne 
semble savoir ou il se trouve ni meme - et cela serait 
pourtant plus facile - ou il se trouvait recemment? 
Comment se fait-il que ni les autorites, ni les individus 
au niveau local, ni les personnalites locales en contact 
avec la communaute, par exemple les pretres, ne soient 
prets a communiquer volontairement des 
renseignements? Ce sont ces renseignements qui 
permettraient de traduire le fugitif le plus recherche 
devant le Tribunal. Nous avons surtout besoin de 
renseignements en temps reel qui permettent 


d’apprehender cet homme. Ceux qui occupent des 
postes haut places pensent-ils etre plus patients que la 
justice? Pensent-ils que leur inaction puisse aller de 
pair avec la volonte d’integrer les institutions 
europeennes et atlantiques? Ou pensent-ils qu’en 
continuant a eviter de proceder a cette arrestation, ils 
favoriseront la reconciliation que nous appelons tous 
de nos vceux pour les Balkans? 

Cela vaut, tres clairement, pour Mladic 
egalement, que nous savons etre en Serbie. Il est tres 
decevant d’entendre une fois de plus, ce matin, que la 
Serbie-et-Montenegro reste le pays le plus reticent a 
cooperer. La cooperation n’est pas facultative. C’est 
une obligation juridique. Certains inculpes en Serbie- 
et-Montenegro demeurent pourtant libres de leurs 
mouvements sur son territoire, sans meme eprouver le 
besoin de se cacher. 

Il est heureux que la cooperation de la Croatie, 
pour ce qui est d’offrir un acces sans limite aux 
temoins et aux documents, soit en train de se mettre en 
place. Nous pensons comme le Procureur que la 
cooperation de la Croatie ne peut etre consideree 
comme complete tant que Gotovina n’aura pas ete 
arrete et transfere a La Haye. Plus tot cette annee, le 
Procureur pouvait juger positifs les efforts de la 
Croatie pour arreter Gotovina mais, ce matin, le 
rapport du Procureur notait que ces memes efforts se 
sont ralentis et qu’aucun progres significatif n’avait ete 
enregistre. D’autre part, le Procureur a declare que 
Gotovina continuait de beneficier d’un reseau de 
soutien bien organise, y compris au sein des structures 
de l’Etat. La cooperation ne consiste pas seulement a 
remplir une obligation legale. Il s’agit de mettre fin a 
l’impunite; il s’agit de traduire en justice des individus 
inculpes de crimes odieux; et il s’agit de promouvoir la 
reconciliation entre les Etats balkaniques et a 
l’interieur de chacun d’eux. Il ne doit faire aucun doute 
que la persistance a ne pas cooperer va a l’encontre des 
aspirations des autorites de Belgrade, de Zagreb ou de 
Banja Luka a s’integrer davantage dans les structures 
euro-atlantiques. Je serais reconnaissant au Procureur 
si elle pouvait, lors des reponses a ce debat, etre plus 
directe quant aux raisons pour lesquelles, a son avis, 
les gouvernements concernes ne remplissent pas leurs 
obligations, et si elle pouvait nous dire precisement ce 
qu’elle attend d’eux et ce que nous pourrions etre en 
mesure de les encourager a faire. 

Enfin, le President du TPIY a attire 1’attention sur 
la necessity d’aborder la question des prisonniers qui 
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purgeront leurs peines apres la fin de la strategic 
d’achievement. Le Royaume-Uni est heureux d’avoir 
conclu un accord sur 1’application des peines avec le 
Tribunal cette annee, et nous serions heureux de 
poursuivre en temps utile le dialogue sur ce theme, 
ainsi que sur d’autres questions. 

Permettez-moi a present de parler du Tribunal 
pour le Rwanda (TPIR). Je serai beaucoup plus bref sur 
ce sujet. Cette brievete ne signifie en aucune faqon, 
neanmoins, que nous soyons mois interesses par ce 
tribunal clef. Nous saluons chaleureusement les efforts 
du Tribunal pour ameliorer son efficacite, les 
changements qui ont eu lieu au cours de ces 12 
derniers mois et la tendance a abreger la duree des 
proces. La strategie d’achievement est clairement au 
centre de la gestion globale du Tribunal. Toutefois, la 
encore, le gel du recrutement ne manquera pas d’avoir 
un impact sur l’efficacite du Tribunal. Une fois de plus, 
il faut evidemment que les Etats honorent leurs 
obligations financieres. 

Le nombre de fugitifs, une fois de plus, est trop 
eleve : 15, c’est beaucoup trop. De nouveau en 

parallele avec l’autre Tribunal, l’obligation incombe 
aux Etats de cooperer en arretant et en transferant ces 
individus au Tribunal. Les transfert des affaires aux 
juridictions nationales, la aussi, est une strategie 
judicieuse. Nous estimons que la majorite des affaires 
devraient etre transferees aux juridictions rwandaises. 
Nous aimerions done entendre les points de vue 
concernant le degre de disposition des tribunaux 
rwandais a accepter de telles affaires et concernant la 
maniere dont il serait possible de renforcer au mieux la 
capacite des tribunaux nationaux. 

Pour terminer, je voudrais dire que la question 
generate de la cessation de l’impunite et de la remise 
des inculpes a la justice est fondamentale pour la 
primaute du droit, point crucial pour sortir un pays 
d’un conflit et edifier veritablement la paix. C’est 
pourquoi pour le Royaume-Uni - et, je pense, pour le 
Conseil de securite - dans toutes les resolutions que 
nous avons adoptees, ce n’est pas en guise de 
represailles ou en reaction aux evenements que nous 
tenons a ce que les auteurs de crimes soient juges a 
La Haye. Nous y tenons parce qu’il est dans l’interet de 
tout un chacun qu’ils soient juges. 

Enfin, c’est en definitive aux Gouvernements 
qu’il incombe d’assurer la primaute et le respect du 
droit. C’est sur ce principe que reposent les structures 


euro-atlantiques. C’est pourquoi il importe que les 
Gouvernements qui souhaitent beneficier de ces 
structures comprennent une chose : les fugitifs doivent 
etre arretes et envoyes a La Haye. 

M. Valle (Bresil) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier le juge Theodor Meron, 
President du Tribunal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY), et le juge Erik Mose, President du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPhR), 
ainsi que les Procureurs Carla Del Ponte et Hassan 
Bubacar Jallow de leurs rapports tres complets sur 
l’etat d’avancement des travaux des deux Tribunaux 
ainsi que sur les difficultes auxquelles ils se heurtent. 

Pratiquement 10 ans apres la creation du TPhY et 
du TPhR, T importance de leur contribution au droit 
international est incontestable, his peuvent etre 
consideres comme des exemples de la concretisation de 
la volonte de la communaute internationale de faire en 
sorte que les auteurs des crimes les plus haineux, qui 
sont une offense a 1’essence meme de la dignite 
humaine, repondent publiquement de leurs actes dans 
le respect des normes les plus strictes de garantie de 
procedure au plan international. 

Comme il a ete reconnu dans le rapport presente 
au Conseil de securite par le President du TPhY, la 
communaute internationale se heurte a la difficulty 
d’assurer le respect de la legality, des droits des 
victimes et des accuses, et de poursuivre l’objectif 
general de la fin de l’impunite malgre les limites 
inherentes a tout organe judiciaire ad hoc. hi faut que 
les Tribunaux demeurent resolus a atteindre les 
objectifs fixes dans la resolution 1534 (2004), tout en 
s’employant a ce que les plus hauts dirigeants 
soup 9 onnes de porter la responsabilite la plus lourde 
des crimes relevant de la competence des Tribunaux 
soient poursuivis. 

A notre avis, le renvoi devant les tribunaux 
locaux d’affaires impliquant des subalternes, en 
application de Particle 11 bis du Reglement de 
procedure et de preuve du Tribunal, doit refleter la 
capacite reelle de ces instances judiciaires a rendre des 
jugements en toute impartiality. En outre, etant donne 
les difficultes rencontrees dans la mise en oeuvre de la 
strategie d’achievement des travaux, nous pensons que 
l’imposition de delais stricts, tels que ceux fixes dans 
la strategie d’achievement des travaux, pourrait 
empecher la bonne administration de la justice plutdt 
qu’aider la communaute internationale a mettre fin a 
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l’impunite. Le Conseil devra peut-etre ajuster le 
calendrier afm de permettre aux Tribunaux de 
s’acquitter de leur mandat. 

Nous sommes profondement preoccupes par 
1’absence de cooperation avec le Tribunal de la part de 
pays concernes. II est inacceptable que des Membres 
de l’ONU fassent fi des obligations qui leur incombent 
en application de la Charte, du Statut et du Reglement 
de procedure et de preuve des Tribunaux et des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. Nous 
demandons instamment aux Etats Membres 
directement impliques dans les travaux des Tribunaux 
de pleinement cooperer avec eux en assurant la 
prompte reddition des fugitifs et faeces aux documents 
pertinents. 

En outre, il est essentiel que les Tribunaux 
puissent compter sur les ressources financieres et le 
personnel qui leur permettent d’assumer leurs 
fonctions. Les difficultes financieres risquent de les 
empecher d’executer leurs taches et de mettre en oeuvre 
la strategie d’achevement des travaux. 

M. Guan Jian (Chine) (parle en chinois ) : Nous 
avons attentivement ecoute les rapports du President 
Meron et du Procureur Del Ponte du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), ainsi que 
ceux du President Mose et du Procureur Jallow du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR). 
Nous remercions les Tribunaux du travail qu’ils 
accomplissent. 

Les deux Tribunaux ont activement poursuivi la 
mise en oeuvre de la strategie d’achevement des 
travaux. Nous les felicitons pour le travail accompli a 
cet egard. Nous sommes heureux de constater que les 
deux Tribunaux acheveront toutes leurs enquetes d’ici 
la fin de l’annee, conformement au calendrier etabli 
dans le cadre de la strategie d’achevement des travaux, 
ce qui est de bonne augure pour la realisation des 
autres objectifs definis dans la strategie d’achevement 
des travaux. Nous pensons que le renvoi en temps utile 
devant des juridictions nationales competentes des 
affaires impliquant des responsables de rang 
intermediate - et des accuses de rang subalterne 
soup 9 onnes de s’etre rendus responsables de crimes est 
d’une importance cruciale. Cela permettra aux deux 
Tribunaux d’achever leurs travaux dans les delais 
impartis et d’apporter reconciliation et justice dans les 
deux pays et les deux regions. 


Davantage d’affaires devraient etre renvoyees 
devant des juridictions nationales lorsque cela sera 
possible. Nous constatons que les Procureurs des deux 
Tribunaux ont commence a proposer aux Chambres de 
premiere instance, en vue de leur approbation, des 
affaires a renvoyer devant des juridictions nationales. 
Nous esperons que la Chambre des crimes de guerre en 
Bosnie-Herzegovine sera operationnelle en janvier 
2005, et nous esperons que la Croatie, la Serbie-et- 
Montenegro, le Rwanda et quelques autres pays seront 
prets a bientot recevoir les affaires qui leur sont 
renvoyees. 

Nous saluons les efforts deployes par les deux 
Tribunaux et la communaute internationale pour 
renforcer les capacites judiciaires nationales des deux 
regions. Nous pensons que le Conseil de securite, les 
pays concernes et les Tribunaux devraient continuer de 
contribuer a la mise en place de tribunaux nationaux 
qui soient conformes aux normes internationales. 

Nous esperons que, grace a leur vaste experience 
et a leur competence, les juges des deux Tribunaux, en 
plus de garantir des proces equitables, pourront 
ameliorer l’efficacite des proces et accelerer les 
procedures. A cet egard, il faut que les chambres de 
premiere instance et les Bureaux des Procureurs 
prennent des dispositions precises en vue d’atteindre 
ces objectifs. 

M. Lacanilao (Philippines) {parle en anglais) : 
Nous voudrions tout d’abord signaler que l’election de 
juges du Tribunal international pour Tex-Yougoslavie 
(TPIY) a eu lieu vendredi dernier. Nous esperons que 
cela permettra de redynamiser les travaux du Tribunal, 
qui aborde ses dernieres annees d’activite. 

Ma delegation tient a remercier les Presidents et 
les Procureurs des deux Tribunaux des rapports qu’ils 
ont presentes ce matin. Nous notons avec satisfaction 
que, tout d’abord, les Tribunaux continuent de 
fonctionner au maximum de leur capacite, et 
deuxiemement, depuis la derniere fois que le Conseil a 
entendu leurs rapports, en juin de cette annee, les 
Tribunaux ont continue d’ameliorer l’efficacite de leurs 
procedures et de concentrer leurs travaux sur les plus 
hauts dirigeants soupiponnes de porter la responsabilite 
des crimes les plus graves. 

Nous saluons les efforts entrepris pour mettre en 
place des institutions et des mecanismes respectant 
l’etat de droit au sein des juridictions nationales des 
pays concernes afm de prevenir l’impunite et de 
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promouvoir la justice. Nous esperons que la situation 
au sein du Tribunal penal international pour le Rwanda 
(TPIR) s’est amelioree et que ce Tribunal continuera de 
s’employer a mettre en oeuvre la strategie 
d’achevement des travaux. 

J’aimerais faire quelques observations au sujet du 
rapport du TPIY. Nous felicitons le TPIY de mettre son 
experience a profit dans les seminaires de formation 
organises a 1’intention des juges et procureurs en ex- 
Yougoslavie afin de renforcer la capacite des 
juridictions nationales de juger des affaires en cours et 
afin d’appuyer la creation d’une chambre specialisee 
dans les crimes de guerre au sein de la Cour d’Etat de 
Bosnie-Herzegovine. Nous pensons que la majorite des 
affaires devront etre jugees par des tribunaux nationaux 
et que, en plus d’etre un element essentiel de la 
strategie d’achevement des travaux, le renvoi d’affaires 
par le Tribunal devant des juridictions nationales 
competentes renforcera le role des gouvernements 
nationaux pour ce qui est d’apporter reconciliation et 
justice dans la region. Cela beneficiera au processus de 
guerison et renforcera l’identite nationale des 
republiques de l’ex-Yougoslavie. J’espere que dans sa 
declaration de cloture, le juge Meron pourra nous 
indiquer quand les affaires impliquant des accuses de 
rang subalterne pourront etre renvoyees devant des 
juridictions nationales. 

Aujourd’hui, nous avons de nouveau entendu 
l’appel des deux Tribunaux demandant a disposer 
d’effectifs suffisants pour accomplir leur tache. Nous 
avons ete informes en juin dernier que la dotation en 
effectifs avait ete serieusement compromise par le gel 
des recrutements qui non seulement limite la capacite 
des Tribunaux a recruter de nouveaux fonctionnaires 
pour s’acquitter de la charge de travail croissante, mais 
interdit egalement de recruter meme pour remplacer le 
personnel essentiel apres cessation de services. Les 
Tribunaux ont egalement insiste pour qu’on les aide a 
retenir le personnel qualifie et a remedier a une grave 
penurie de personnel. Nous esperons que ce probleme 
sera regie dans un proche avenir car il pourrait nuire a 
la strategie d’achevement. J’espere que les 
observations finales enonceront en detail les raisons 
pour lesquelles le probleme persiste. 

Ma delegation est pleinement consciente des 
difficultes que posent les strategies d’achevement, en 
particulier la necessite de mener a terme les proces 
d’ici a 2008. Nous esperons que les Tribunaux 
respecteront fidelement le calendrier fixe par le 


Conseil dans les strategies d’achevement. Nous 
croyons comprendre que les principales personnes en 
fuite n’ont pas encore ete traduites en justice et que 
tout retard dans leur arrestation aura des effets negatifs 
sur les travaux des Tribunaux. Nous demandons a 
toutes les delegations concernees de cooperer 
pleinement avec les Tribunaux afm que tous les proces 
prennent fin avant 2008 et que les Tribunaux achevent 
leurs travaux d’ici a 2010. Ma delegation ne voudrait 
pas que d’autres ajustements soient apportes a la 
strategie d’achevement. 

M. Trautwein (Allemagne) (parle en anglais) : 
D’emblee, je voudrais remercier les Presidents des 
deux Tribunaux speciaux, le juge Eric Mose et le juge 
Theodore Meron ainsi que les procureurs generaux, 
M. Hasan Bupayello et M me Carla Del Ponte de leurs 
rapports au Conseil. Je voudrais egalement leur 
manifester, ainsi qu’a leur personnel, ma 
reconnaissance pour leur travail acharne et leur 
attachement au respect de la justice internationale. Je 
voudrais egalement faire part de mes sinceres 
condoleances a la suite du deces du juge Richard May. 
Nous lui rendons hommage pour sa participation aux 
travaux du Tribunal et pour sa direction eclairee en 
qualite de juge ayant preside le Tribunal durant 
l’affaire Milosevic. 

L’Allemagne se felicite des progres considerables 
enregistres au cours de la periode consideree par les 
deux Tribunaux dans 1’execution des strategies 
d’achevement, conformement au calendrier et a 
d’autres parametres etablis dans les resolutions 1503 
(2003) et 1534 (2004). 

Mais, au-dela de cette evolution positive, certains 
facteurs peuvent avoir des effets negatifs sur 
l’execution des strategies d’achevement. En tout 
premier lieu, il est imperatif que les gouvernements, 
notamment les gouvernements de la region et ceux qui 
sont soupqonnes de donner refuge aux inculpes en 
fuite, cooperent avec les Tribunaux. Nous demandons 
une fois encore a tous les Etats concemes de 
pleinement cooperer avec les Tribunaux. 

La situation financiere des Tribunaux projette une 
ombre sur les progres realises par ceux-ci. Les 
problemes de financement notoires comportent deux 
elements lies l’un a l’autre : la question de savoir si les 
fonds verses aux Tribunaux sont proportionnels aux 
resultats obtenus et la modicite des contributions mises 
en recouvrement. 
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En tant que troisieme des plus importants 
bailleurs de fond pour les Tribunaux, nous estimons 
qu’il ne faudrait menager aucun effort pour assurer leur 
fonctionnement efficace et eviter tout gaspillage de 
fonds. En definitive, les efforts conjugues des 
Tribunaux et des mecanismes budgetaires et de 
controle des Nations Unies nous offrent, a notre avis, 
les garanties necessaires que les Tribunaux 
fonctionnent a des niveaux d’efficacite acceptables. 
Cela ne signifie pas qu’ils soient bon marche. Mais il 
est quasiment impossible, a notre sens, de fixer un prix 
aux travaux qu’entreprennent les Tribunaux pour 
Tinstauration de la paix et la reconciliation durable, le 
retablissement de la justice et de la decence, et le 
developpement du droit penal international. A moins 
que nous preferions payer le prix de la guerre, nous 
devrions accepter les depenses qu’occasionne la justice 
en tant que partie integrante du prix de la paix. 

Qu’il me soit permis de faire quelques 
observations finales. Premierement, des a present et 
jusqu’au terme de la strategic d’achevement, les 
Tribunaux vont se trouver dans une situation difficile. 
Ils subiront de fortes pressions pour repondre a toutes 
les attentes et ils auront besoin de toute l’aide possible, 
y compris, et surtout, du Conseil de securite. Ceci 
suppose un dialogue intensifie, comme prevu dans la 
resolution 1534 (2004). Ce dialogue ne signifie pas 
tenir des discours publics mais proceder a un echange 
de vues approfondi, en particulier, au niveau des 
experts. Le Conseil devrait prevoir que des reunions 
d’experts non seulement a New York mais aussi au 
siege des Tribunaux. 

Deuxiemement, le Conseil pourrait aussi 
envisager l’utilite de se doter de services specialises 
permanents pour les Tribunaux en convenant d’une 
presidence plus stable et elue du Groupe de travail au 
lieu d’une presidence mensuelle tournante. 

Troisiemement, je voudrais assurer les 
representants des Tribunaux ainsi que les membres du 
personnel du Secretariat concernes, de l’attachement 
permanent et indefectible de l’Allemagne a la 
promotion des nobles ideaux de paix et de justice dans 
le cadre des Tribunaux, de la Cour penale 
internationale ou des mecanismes judiciaires ou non 
judiciaires mixtes. Des progres importants ont ete 
enregistres dans ce domaine ces deux dernieres annees. 
Le recent rapport du Secretaire general sur le 
retablissement de l’etat de droit et l’administration de 
la justice pendant la periode de transition (S/2004/616), 


a mis en lumiere et conceptualise revolution d’une 
maniere extremement avisee. C’est pour nous une 
experience reconfortante que d’etre en mesure de 
contribuer de notre mieux a nombre des faits survenus 
dans le domaine de la justice. Nous souhaitons 
certainement poursuivre dans ce sens. 

M. Yanez-Barnuevo (Espagne) (parle en 
espagnoT) : Je voudrais tout particulierement exprimer 
nos remerciements aux deux Tribunaux pour les 
rapports ecrits et les exposes oraux du juge Meron et 
du procureur, M me Carla Del Ponte, du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) ainsi que 
du juge Erik Mose et du juge Hassan Jallow du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR). 

Ayant ete present en 1993 et 1994, lors de la 
creation des deux Tribunaux par le Conseil, je me 
felicite des resultats obtenus et de l’important travail 
accompli par les deux Tribunaux aussi bien pour 
s’assurer que la justice est rendue, que pour atteindre 
l’objectif de la reconciliation nationale sur les 
territoires relevant de leurs deux juridictions 
respectives. Je me felicite egalement de leur 
contribution importante au developpement du droit 
penal international et de T instance penale 
internationale applicable dans ce type de circonstances 
judiciaires. Comme cela a pu clairement ressortir des 
rapports et des exposes oraux, le travail accompli est 
une contribution essentielle au mandat de la Cour 
penale internationale, qui entame a present ses longs 
travaux au service de la communaute internationale. 

Comme Pont dit certains collegues, nous ne 
sommes pas la pour faire de longs discours mais plutot 
pour envisager de quelle maniere nous pouvons nous 
assurer que les strategies d’achevement des deux 
Tribunaux sont executees conformement aux 
dispositions des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, et aux arrangements etablis pour chaque 
Tribunal. 

Nous nous felicitons du fait que les deux 
Tribunaux aient enregistre des progres incontestables 
dans Texecution de leurs strategies d’achevement 
respectives. 

Nous notons que le travail s’est intensifie dans les 
deux Tribunaux, peut-etre meme davantage pour le 
TPIR, sans doute parce qu’il avait commence a accuser 
du retard jusqu’a il y a peu de temps. La cadence de 
travail s’est considerablement accrue, ainsi que les 
proces qui sont menes a terme. De plus, nous nous 
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felicitons du fait que des mesures ont ete prises pour 
renvoyer, le moment venu, les affaires d’une 
importance relative moindre aux juridictions 
nationales, une fois que ces juridictions nationales sont 
dument preparees pour assumer ces procedures et 
qu’elles offrent toutes les garanties que la justice sera 
rendue conformement aux normes internationales. 

Nous voulons souligner qu’il est important que la 
mission pour laquelle les deux Tribunaux ont ete crees 
soit remplie. Cela signifie que la strategie 
d’achevement ne devrait pas par inadvertance devenir 
une simple strategie de sortie a tout prix, c’est-a-dire 
des « strategies de sortie » qui ne garantissent pas que 
les personnes qui portent la responsabilite la plus 
lourde des faits graves qui ont eu lieu, tant dans les 
Balkans qu’au Rwanda, soient jugees. II s’agit la sans 
aucun doute d’un defi pour les deux Tribunaux, mais 
egalement pour les Etats concernes. Nous sommes 
particulierement preoccupes par le fait que certains 
pays ne cooperent pas comme ils le devraient avec les 
Tribunaux. C’est egalement un defi pour le Conseil de 
securite qui doit rester vigilant et exigeant sur cette 
question, et c’est un defi pour TOrganisation des 
Nations Unies et pour la communaute internationale 
tout entiere. 

La deuxieme observation generate que ma 
delegation souhaiterait faire porte sur le fait que les 
deux Tribunaux devraient garder leurs strategies 
respectives sous surveillance continue. En cas de 
besoin, celles-ci devraient etre examinees a nouveau et 
adaptees comme il se doit car, comme nous le 
constatons, cela a ete fait par le TPIR. Le Conseil 
devrait etre tenu informe de tout changement. 

Troisiemement, et a l’instar des orateurs qui 
m’ont precede, je voudrais souligner qu’il est 
necessaire que touts les Etats Membres de l’ONU 
versent integralement et a temps leurs contributions 
aux budgets des deux Tribunaux. Nous soulignons et 
rappelons que ces contributions sont obligatoires au 
titre de la Charte des Nations Unies. 

Dans tous les cas, en ce qui nous concerne, nous 
appuyons les appels qui ont ete lances pour lever le gel 
des recrutements dans les deux Tribunaux, en 
particulier pour les postes consideres comme 
indispensables pour les procedures juridiques et, 
surtout, pour la mise en oeuvre des strategies 
d’achevement. A cet egard, nous souhaitons suggerer 
que, outre les rapports des deux Tribunaux, nous 


recevions egalement un rapport periodique du 
Secretariat, puisque ce gel des recrutements a ete 
impose par le Secretariat. Nous souhaiterions que le 
Secretaire general donne au Conseil de securite les 
raisons qui ont motive cette decision, et celles pour 
lesquelles il n’est pas possible maintenant de lever le 
gel partiellement ou completement. Comme nous 
pouvons le constater, ce gel affecte maintenant 
serieusement la mise en oeuvre des strategies 
d’achevement. 

Nous souhaiterions egalement exprimer notre 
interet pour les idees qui viennent d’etre presentees par 
la delegation allemande. Premierement, pour que le 
Conseil de securite continue de montrer son interet 
pour la mise en oeuvre des statuts et des strategies 
d’achevement des Tribunaux, peut-etre devrait-il 
prescrire la poursuite du mandat de son groupe de 
travail charge de ces questions. Il pourrait egalement y 
avoir des visites periodiques aux sieges des deux 
Tribunaux afm qu’il y ait des entretiens plus directs et 
plus detailles avec les responsables des Tribunaux. 

Pour terminer, j’ai quelques questions specifiques 
a poser aux Presidents et aux Procureurs des deux 
Tribunaux. Premierement, dans leurs exposes de ce 
jour, il n’y a pas d’informations detaillees concernant 
les mesures que chaque Tribunal a adoptees afin 
d’accroitre le nombre de pays qui ont accepte 
d’accueillir les personnes reconnues coupables et celles 
qui ont ete condamnees a des peines de prison, soit en 
concluant des accords pour Texecution des sentences 
ou en prenant d’autres mesures. Il s’agit la d’un appel 
qui est lance aux Tribunaux au paragraphe 8 de la 
resolution 1534 (2004). 

Nous sommes ravis d’apprendre, comme l’a 
indique le representant du Royaume-Uni, qu’un accord 
a ete conclu entre le Royaume-Uni et le TPIY, mais 
nous reconnaissons que le nombre de pays qui ont 
jusqu’a present accepte que les peines soient purgees 
sur leur territoire est encore tres limite. Mon pays en 
fait partie, en ce qui concerne le TPIR. Nous aimerions 
en savoir davantage sur les efforts qui sont entrepris 
pour accroitre le nombre de pays acceptant que les 
peines soient purgees sur leur territoire. Cela est d’une 
importance particuliere dans la poursuite de la mise en 
oeuvre de leurs strategies d’achevement par les deux 
Tribunaux. 

Ma deuxieme question concerne les deux 
Tribunaux, mais plus specifiquement le TPIY. Elle 
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porte sur les mesures qui peuvent etre prises pour 
assurer la plus grande continuity possible dans la 
participation des juges ad litem, en particulier ceux qui 
ont deja ete assignes a une chambre et qui, par 
consequent, s’occupent deja d’affaires precises, de 
maniere a ce qu’il n’y ait pas, dans la composition des 
Chambres, de changement qui pourrait avoir un effet 
negatif sur le bon deroulement des proces, et done sur 
la strategic d’achevement. A cet egard, je voudrais me 
feliciter, a 1’instar du representant des Philippines, que 
l’election des juges permanents du TPIY ait eu lieu 
bien en avance sur la date prevue. Nous pensons qu’il 
s’agit la d’un facteur positif pour la strategie 
d’achevement parce qu’il y a un haut degre de 
continuity entre les juges permanents. Nous 
souhaiterions savoir si des mesures sont envisagees 
pour veiller a ce qu’il en soit de meme pour les juges 
ad litem. 

M. Zinsou (Benin) : Je voudrais a mon tour 
remercier les Presidents et les Procureurs des deux 
Tribunaux pour le point qu’ils viennent de nous faire 
sur revolution de la mise en oeuvre de la strategie 
d’achevement de leurs travaux. Nous constatons que 
les deux Tribunaux s’emploient a rechercher les voies 
et moyens pour amoindrir T impact des facteurs qui 
freinent la progression de leurs travaux. Cela est fort 
encourageant. Nous saluons en particulier les efforts 
deployes par les Tribunaux en vue d’accelerer les 
procedures par un emploi rationnel des ressources dont 
ils disposent. L’augmentation du nombre des juges ad 
litem mis a la disposition du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR) semble avoir 
contribue a cette acceleration. 

Les rapports des deux Tribunaux presentent une 
evaluation convaincante du nombre de jours de 
deliberations necessaries pour fmaliser les affaires dont 
ils sont saisis, avec des estimations modulees en 
fonction de la nature des affaires et prenant en 
consideration les cas des fugitifs, ainsi que les 
nouvelles taches et les echeances prescrites par les 
resolutions 1503 (2003) et 1534 (2004). Cela permet 
d’avoir une idee plus ou moins precise des perspectives 
d’accomplissement de la strategie d’achievement. Tout 
cela prouve bien que les Tribunaux ont pris a bras-le- 
corps le souci de la communaute internationale de voir 
leurs travaux se conclure dans les delais. Nous nous 
felicitons du fait que les Tribunaux ont pleinement 
integre la strategie d’achievement dans leurs activites. 


Cependant, malgre la determination dont les 
Tribunaux font preuve, il apparait qu’ils sont 
confrontes a des contraintes reelles de nature 
conjoncturelle, structurelle et politique, qui 
introduisent une certaine dose d’incertitude dans leurs 
projections. Les contraintes conjoncturelles relevent de 
la gestion interne des Tribunaux; nous faisons 
pleinement confiance aux Presidents et aux Greffiers 
des tribunaux pour les surmonter. Nous allons plutot 
nous appesantir sur les contraintes d’ordre structurel et 
politique, car c’est sur ce registre que Taction du 
Conseil de security peut valablement changer la donne. 

Ces contraintes sont liees a des problemes 
concrets qui interpellent la communaute internationale. 
II s’agit en particulier du gel des recrutements impose 
aux Tribunaux et dont ils demandent la levee afin de 
pouvoir s’associer les services de juristes assesseurs 
pour faire face au surcroit de travail decoulant de 
Timperatif d’une acceleration des procedures. A ce 
sujet, nous pensons que le groupe de travail du Conseil 
de security qui suit les travaux des Tribunaux devrait se 
pencher sur cette question pour examiner les voies et 
moyens en vue de resoudre le probleme. 

II y a egalement la question des capacites des 
systemes judiciaires nationaux appeles a prendre en 
charge les cas secondaires que les Tribunaux 
internationaux sont censes leur referer, pour pouvoir se 
concentrer sur les cas des hauts responsables portant de 
lourdes responsabilites dans les crimes relevant de la 
competence internationale. Les seminaries 
qu’organisent les Tribunaux sont sans nul doute 
benefiques pour renforcer les capacites nationales des 
pays concemes, et nous les appuyons. II reste que la 
question de la garantie et du respect des normes 
internationales doit faire l’objet d’une evaluation sans 
complaisance. A cet egard, la formule alternative qui 
consisterait a deferer certains cas retenus a des 
tribunaux de pays tiers doit etre consideree avec toute 
Tattention qu’elle merite. 

Dans le traitement de cet aspect de la strategie 
d’achievement, ce qui est le plus a craindre est le 
transfert des affaires aux systemes judiciaires 
surcharges et politises. De ce point de vue, nous 
encourageons les Tribunaux a poursuivre les 
discussions avec les Etats tiers qu’ils ont cibles comme 
repondant aux normes internationales pour pouvoir 
assurer aux personnes inculpees un jugement rapide et 
equitable. 
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Les contraintes d’ordre politique sont 
essentiellement liees, a notre avis, au manque de 
cooperation de la part des Etats qui tardent a livrer aux 
Tribunaux les personnes inculpees qui sont encore en 
liberte sur leur territoire. Ma delegation lance un 
pressant appel aux Gouvernements concernes afm 
qu’ils apprehendent les interesses et les livrent dans les 
meilleurs delais aux Tribunaux pour qu’ils repondent 
de leurs actes devant la justice internationale. Ce 
faisant, ils apporteront une contribution fort 
appreciable a la lutte contre l’impunite et a la 
promotion du respect du droit et des principes 
d’humanite, indispensables a la preservation de la paix 
et de la securite internationales. 

Pour terminer, nous renouvelons ici notre ferme 
soutien aux responsables des deux Tribunaux. Nous 
leur rendons hommage pour tous les efforts qu’ils 
deploient pour que force reste au droit. 

M. Duclos (France) : Ma delegation remercie a 
son tour vivement les Presidents et Procureurs du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) et du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) pour les rapports qu’ils ont bien voulu 
nous faire aujourd’hui sur la mise en oeuvre du plan 
d’achevement de leurs travaux et, plus generalement, 
pour Faction qu’ils menent. 

La France soutient les deux Tribunaux. Elle a 
soutenu des l’origine l’idee d’un plan d’achevement de 
leurs travaux, qu’elle considere etre dans l’interet de la 
justice et des victimes, et done de la paix et de la 
reconciliation. Dans ces conditions, nous nous 
felicitons des premieres mesures prises, dans le plein 
respect des competences des Tribunaux et de 
l’independance de leurs Procureurs, ce qui est 
evidemment essentiel. 

Nous nous rejouissons aussi que la premiere 
echeance, l’achevement des enquetes d’ici a la fin de 
l’annee, puisse etre tenue. Nous notons avec 
satisfaction que le rythme des proces et des jugements 
est plus soutenu dans l’une et l’autre juridiction. 

Enfin, le renouvellement des mandats des juges 
au TPIY auquel vient de proceder l’Assemblee 
generale contribuera au bon deroulement des instances 
en cours devant ce dernier. 

Nous avons done des raisons d’etre satisfaits et 
des raisons de remercier les responsables des deux 
Tribunaux pour les efforts realises depuis l’adoption 


des resolutions 1503 (2003) et 1534 (2004). II ne faut 
pas cependant se dissimuler un certain nombre de 
difficultes. Et il nous semble que le role du Conseil est 
de contribuer a aplanir ces difficultes. 

Comment? D’abord, en rappelant aux Etats leurs 
obligations. Je voudrais marquer deux obligations. 
Premiere obligation : tout simplement, les Etats 
doivent respecter leur devoir de financement des 
Tribunaux. Le juge Meron a souligne l’effet 

«devastateur» du gel des recrutements decide en 
raison du deficit du aux arrieres de paiement. Le juge 
Mose a son tour nous a egalement alertes sur le 
caractere critique de la situation actuelle. 

II y a quelque chose de paradoxal de voir que, 
d’un cote, les Etats soutiennent clairement la strategic 
de sortie et que, d’un autre cote, ils ralentissent son 
application par leurs retards de paiement. Nous 

pensons que cette situation ne peut pas durer. Nous 
prenons note que le Secretaire general va 
prochainement se pencher sur ce probleme. Nous 
souhaitons tres vivement qu’il trouve une solution 
definitive, qui permettra d’enrayer les departs d’agents 
qualifies vers d’autres institutions. 

Au passage, nous nous interrogeons, comme 
d’autres, sur l’espece de concurrence entre instances 
internationales qui s’est recemment instauree, y 
compris au sein des Nations Unies, pour le recrutement 
d’experts -je crois que M me Del Ponte y a fait 
allusion -, concurrence qui malheureusement se 
produit au detriment de la justice internationale. 

II y a une seconde obligation qu’il est de notre 
devoir de rappeler et de souligner, c’est l’obligation 
que tous les Etats ont, et au premier rang desquels ceux 
de l’ex-Yougoslavie et le Rwanda, de cooperer 
pleinement avec les Tribunaux. Des progres ont ete 
notes recemment. II y a eu des arrestations ou des 
redditions, mais les evaluations presentees restent 
preoccupantes, qu’il s’agisse de l’arrestation et du 
transfert a La Haye ou a Arusha des accuses en fuite, 
qu’il s’agisse de Faeces aux temoins, qu’il s’agisse de 
la communication des documents. 

Je voudrais dire tres simplement qu’aux yeux de 
la France, les manques de cooperation portes a la 
connaissance du Conseil de securite s’agissant, en 
particulier, de la Serbie-et-Montenegro et de la 
Republika Srpska de Bosnie-Herzegovine, doivent 
cesser dans les meilleurs delais. Je voudrais preciser, a 
ce sujet, que la mission des Tribunaux ne saurait etre 
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achevee aussi longtemps que les principaux accuses en 
fuite - je pense en particulier a MM. Karadzic, Mladic, 
Gotovina et Kabuga - n’auront pas ete juges. Le 
calendrier fixe par la resolution 1503 (2003) ne saurait 
etre en aucun cas un viatique pour l’impunite. 

Comme le demande la resolution 1534 (2004), le 
Rwanda et les Etats de la region doivent intensifier leur 
cooperation avec le Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) dans les enquetes concernant l’Armee 
patriotique rwandaise, ainsi qu’en vue de la traduction 
en justice de M. Kabuga et de tous les autres accuses. 

En ce qui concerne l’ex-Yougoslavie, il est 
preoccupant de relever que des reseaux efficaces et 
bien places protegent encore, 10 ans apres, les 
responsables des principaux crimes. II est egalement 
inquietant d’apprendre la gravite des actes 
d’intimidation de temoins dans certaines regions, 
comme par exemple au Kosovo. 

Je terminerai par deux observations plus 
generales. La premiere est que ce climat d’intimidation 
que je viens de signaler et, plus generalement, le climat 
de contestation de l’autorite des Tribunaux nous 
obligent a nous interroger sur l’environnement dans 
lequel certaines juridictions nationales devront juger 
les affaires concernant les accuses de rang 
intermediaire ou subalterne qui leur seront transferes 
par les deux Tribunaux. Nous sommes d’accord pour ce 
transfert mais nous ne pouvons pas faire l’impasse sur 
le climat dans lequel il se deroule. Pour que ce transfert 
ait lieu dans des conditions respectueuses des normes 
internationales, la communaute internationale doit se 
mobiliser davantage et fournir a la fois plus 
d’assistance et plus de suivi. La cooperation judiciaire 
regionale doit etre, dans ce contexte, fortement 
encouragee, ainsi que la mise en place de programmes 
de protection des temoins. 

Enfin, la creation du TPIY, puis celle du TPIR, 
ont marque des etapes fondamentales dans l’histoire de 
la justice et, d’une certaine faqon, dans l’histoire de la 
civilisation. Nous pouvons, au jour le jour, eprouver 
certaines frustrations ou une certaine lassitude. Nous 
devons constamment avoir a l’esprit que l’ideal que 
nous nous sommes propose - rendre justice aux 
victimes; contribuer ainsi a la pacification et a la 
reconciliation de regions dechirees par des conflits 
epouvantables; enfin, eviter la repetition des memes 
atrocites - reste plus vivant et plus important que 
jamais. Par consequent, le Conseil de securite ne doit 


menager aucun effort pour que les Tribunaux dont nous 
avons aujourd’hui eu l’occasion de faire un bilan 
d’etape accomplissent totalement leur mission et 
contribuent ainsi de maniere determinante, comme ils 
font fait jusqu’ici, au developpement de la justice 
penale internationale. 

M. Karev (Federation de Russie) (parle en 
rnsse) : Tout d’abord, je tiens a feliciter le Juge Meron 
et les juges permanents en exercice du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) de leur 
reelection pour un nouveau mandat; je felicite 
egalement les deux nouveaux juges permanents du 
TPIY. Les resultats de ces elections montrent que les 
Etats Membres de l’ONU ont fait preuve de 
comprehension a l’egard des souhaits exprimes par les 
juges du TPIY. Nous voudrions egalement exprimer 
notre reconnaissance aux Presidents et aux Procureurs 
des deux Tribunaux de leurs exposes extremement 
complets sur les rapports annuels. 

L’attention que porte le Conseil de securite a 
l’activite des Tribunaux, et notamment l’examen de la 
mise en oeuvre de la strategie d’achevement de leurs 
travaux, en application de la resolution 1534 (2004), 
donne des resultats positifs. A notre avis, les deux 
Tribunaux ont notablement intensifie au cours de 
l’annee ecoulee leur mise en oeuvre de la strategie 
d’achevement, enoncee dans les resolutions 1503 
(2003) et 1534 (2004). Ils conduisent actuellement des 
reformes internes en vue d’accroitre l’efficacite des 
enquetes et d’en accelerer le rythme. Des efforts sont 
faits pour renforcer le potentiel des systemes 
judiciaires des Etats concernes afin de transferer vers 
leur juridiction les proces des dirigeants de rang 
intermediaire ou subalterne responsables de crimes 
relevant de la juridiction du TPIY et du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR). Nous nous 
felicitons des efforts des Tribunaux et des mesures 
pratiques qu’ils ont prises pour transferer les affaires 
aux juridictions nationales. 

Comme on l’a deja dit, l’une des conditions 
fondamentales d’une bonne mise en oeuvre de la 
strategie d’achevement des travaux des Tribunaux 
consiste a veiller a la pleine cooperation des Etats avec 
ces derniers. Cela ne s’applique pas simplement a 
l’arrestation et au transferement au Tribunal des 
personnes mises en accusation; il importe egalement 
d’assurer l’execution de toutes les obligations qui 
incombent aux Etats en vertu des Statuts des Tribunaux 
et des resolutions pertinentes du Conseil de securite, y 
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compris celles concernant l’acces aux temoins, aux 
archives et aux autres elements de preuve dont 
1’importance est decisive. 

Nous ne pouvons qu’etre preoccupes de voir les 
problemes continus rencontres au niveau du 
financement des travaux des Tribunaux. Comme l’a 
deja dit le Juge Meron, la Russie a verse cette annee la 
totalite de sa contribution au TPIY. Nous n’avions pas 
de dettes a l’egard du TPIR. Nous appelons les autres 
Etats a suivre cet exemple. Le fosse considerable qui 
existe entre le budget adopte et les versements faits par 
les Etats Membres devient un grave obstacle a la mise 
en oeuvre de la strategie d’achevement des travaux du 
TPIY et du TPIR dans les delais prevus par les 
resolutions 1503 (2003) et 1534 (2004), comme l’ont 
deja explique la plupart des membres du Conseil. 

Pour terminer, je voudrais dire aux Presidents des 
Tribunaux que pour la Federation de Russie, la mise en 
oeuvre reussie de la strategie d’achevement des travaux 
des Tribunaux ne signifie en aucune maniere que 
certains des inculpes ne seront pas traduits en justice et 
que certains des accuses ne seront pas juges. 

M. Motoc (Roumanie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier les Presidents du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) et du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR), le juge Meron et le juge Mose, ainsi 
que les Procureurs Carla Del Ponte et Hassan Bubacar 
Jallow, de leurs exposes tres riches en informations. 
Nous apprecions les rapports ecrits tres complets qui 
nous ont ete presentes sur des questions qui suscitent 
l’interet constant du Conseil de securite et de ma 
delegation. 

J’ai egalement l’honneur de saluer la presence au 
Conseil du Ministre des affaires etrangeres de la 
Croatie, M. Miomir Zuzul, et du Ministre de 
l’administration publique et de l’administration 
autonome de la Serbie-et-Montenegro, M. Zoran 
Loncar. 

Je saisis cette occasion pour exprimer les sinceres 
felicitations de ma delegation au Juge Meron et aux 
autres candidats qui ont recemment ete elus ou reelus a 
la haute fonction de juge du TPIY. Nous sommes 
certains que le resultat de ces dernieres elections 
permettra de repondre aux exigences de la strategie 
d’achevement des travaux. 


Dans la mesure ou de nombreux aspects lies aux 
activites des deux Tribunaux examinees aujourd’hui 
ont ete abordes par ma delegation a la seance publique 
d’information qui a eu lieu le 29juin dernier, je me 
limiterai a quelques breves observations 
supplementaires. 

Je commencerai tout d’abord par une remarque de 
caractere general concernant le travail du TPIY et de 
son Procureur. La Roumanie attend avec interet le jour 
ou tous les pays interesses de l’ouest des Balkans 
auront regie tous les problemes en suspens relatifs a 
leur cooperation avec le Tribunal base a La Haye. Ils 
doivent etre en mesure non seulement de refermer les 
blessures passees, mais egalement de tirer pleinement 
parti de toutes les perspectives de participation aux 
efforts d’integration europeenne et euro-atlantique qui 
s’offrent a eux. En tant que pays de la region au sens 
large, la Roumanie mettra tout en oeuvre pour faire de 
ces perspectives une realite. 

Deuxiemement, la reelection de 12 des 14 juges 
siegeant au TPIY, aussi positive qu’elle soit, ne suffira 
pas a regler tous les problemes lies a la mise en oeuvre 
de la strategie d’achevement des travaux. Plusieurs 
autres elements entrent en jeu a cet egard, notamment 
la pleine cooperation de tous les pays concernes, le 
strict respect du critere de l’anciennete, le transfert aux 
juridictions nationales des affaires concernant des 
accuses de niveaux intermediate et subalterne, la mise 
a disposition des ressources financieres necessaires, et 
ainsi de suite. 

Troisiemement, la cooperation - en particulier en 
arretant et en remettant au Tribunal les principaux 
fugitifs, en facilitant l’acces aux elements de preuve et 
en levant les immunites afin de permettre aux temoins 
de faire des declarations et de deposer devant le 
Tribunal - est de loin l’element le plus important de 
cette equation. Nous encourageons vivement, par 
consequent, tous les Etats qui doivent encore remplir 
leurs obligations a cet egard a mettre tout en oeuvre 
pour le faire. Neanmoins, une enquete sur les raisons 
expliquant la cooperation insuffisante ou peu 
satisfaisante de certains Etats mettrait sans aucun doute 
en lumiere un certain nombre de facteurs limitant leur 
capacite de preter cette cooperation, lesquels devraient 
egalement etre pris en compte. 

Quatriemement, nous avons pris note de 
Tinstitution de procedures judiciaires, cinq ans apres la 
fin du conflit au Kosovo, dans ce qui semble etre la 


28 


0462893f.doc 



S/PV.5086/Corr.l 


premiere affaire contre des criminels supposes en 
provenance de cette province. Pourtant, il ressort du 
rapport soumis par le TPIY qu’aucun des trois 
individus impliques dans cette affaire n’a assume un 
role de decideur. II serait peut-etre utile que le TPIY 
fournisse des informations quant a Tapproche generate 
qu’il envisage de suivre en la matiere. Notre position 
sur ce point a toujours ete que toutes les personnes 
suspectees d’avoir commis des crimes relevant de la 
juridiction du Tribunal devaient etre traduites en 
justice, car cela permettrait dans une large mesure de 
faire mieux accepter les decisions du TPIY. 

Cinquiemement, nous reaffirmons notre point de 
vue que si un nombre accru d’accuses plaident 
coupable devant les deux Tribunaux, cela faciliterait 
sans aucun doute le respect des delais impartis par la 
strategic d’achevement des travaux, mais les efforts 
pour parvenir a cet objectif ne devraient en aucun cas 
remettre en cause les principes internationalement 
reconnus de respect des formes juridiques et d’equite 
des proces, ni les droits des accuses aussi bien que des 
victimes. 

Sixiemement, nous notons avec preoccupation les 
informations figurant au rapport du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR) selon lesquelles 
17 inculpes et 16 suspects restent en fuite. Dans 
beaucoup de ces cas, il n’y a pas de perspective 
raisonnable que les personnes concernees soient un 
jour arretees et traduites en justice. 

Nous sommes egalement preoccupes par le fait 
que, selon certaines evaluations effectuees par des 
organisations non gouvernementales humanitaires, le 
TPIR se serait jusqu’a present essentiellement 
concentre sur les personnes n’appartenant qu’a une 
seule des parties au conflit de 1994, bien qu’une 
commission d’experts etablie par le Conseil de securite 
ait conclu que dans les deux camps des individus ont 
commis de graves violations du droit international 
humanitaire ainsi que des crimes contre Thumanite. Il 
serait utile d’en savoir plus sur la maniere dont le TPIR 
entend traiter a Tavenir de ces questions et sur 
Tapproche qu’il compte suivre a cet egard. 

Enfin, je voudrais faire echo a une idee avancee 
par le representant de la Coree lors du debat qui a eu 
lieu sur cette question a TAssemblee generate et 
exprimer notre appui a la proposition de creer un 
mecanisme de consultation entre tous les organes 
judiciaires mis en place avec Taide de TOrganisation 


des Nations Unies. Le partage des experiences et des 
informations sur les activites de tous ces tribunaux 
pourrait s’averer tres utile aux efforts visant a eviter 
que ne se fragmente la jurisprudence du droit penal 
international en voie de formation. 

M. Khalid (Pakistan) (parle en anglais) : Nous 
voudrions tout d’abord feliciter les juges nouvellement 
elus ainsi que ceux qui ont ete reelus au Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie (TPIY), apres ce 
qui s’est avere une election tres disputee. 

Le Pakistan attache une grande importance au 
role des Tribunaux internationaux crees par l’ONU 
pour juger les crimes contre Thumanite conformement 
aux conventions sur le genocide et au droit 
international humanitaire. La pierre angulaire de notre 
politique est de promouvoir le respect et Tapplication 
du droit international. 

Dans la declaration qu’il a prononcee recemment 
devant TAssemblee generate, le Secretaire general a 
souligne a juste titre ce qui suit : 

« La legalite theorique ne suffit pas. Les 

lois doivent etre mises en pratique et impregner 

tous les aspects de notre vie. » {voir A/5 9/P V. 3) 

Les deux Tribunaux accomplissent un travail 
exemplaire dans le domaine de la primaute du droit 
international et de la justice, et nous Tappuyons 
pleinement. Nous sommes fermement convaincus qu’il 
ne peut y avoir d’impunite pour les crimes contre 
Thumanite, notamment le genocide. Nous appuyons 
tous les efforts visant a accroitre l’efficacite du 
Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie et 
du Tribunal penal international pour le Rwanda. Nous 
esperons que ces efforts contribueront a mener 
pleinement a bien la strategie d’achevement des 
travaux des Tribunaux. 

Nous sommes reconnaissants aux Presidents et 
aux Procureurs des Tribunaux penaux internationaux 
pour Tex-Yougoslavie et pour le Rwanda des 
evaluations ecrites et des exposes qui ont ete presentes 
aujourd’hui au Conseil de securite, conformement a la 
resolution 1534 (2004), et nous saluons les efforts que 
les deux Tribunaux deploient pour mettre en oeuvre la 
strategie d’achevement des travaux, telle que 
reaffirmee dans la resolution 1534 (2004). Il est 
reconfortant de voir que le TPIY sera en mesure 
d’achever toutes ses enquetes d’ici a la fin 2004 et tous 
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les proces en premiere instance d’ici a la fin 2008, 
conformement a la strategie d’achevement des travaux. 

Nous constatons egalement que d’ici 2008, le 
Tribunal pour le Rwanda aura mene a bien 65 a 70 % 
des proces et des jugements, en fonction des progres 
realises dans les proces existants et futurs. Nous avons 
egalement pris note des autres problemes susceptibles 
d’affecter la strategie d’achevement, comme le 
maintien du personnel en service, le recrutement de 
nouveaux effectifs ou la necessity pour tous les Etats 
de cooperer pleinement avec les deux Tribunaux. Nous 
pensons que l’arrestation et la poursuite des personnes 
inculpees qui n’ont toujours ete apprehendees, surtout 
celles inculpees de genocide, sont tout aussi 
importantes pour l’achevement des travaux des deux 
Tribunaux. 

Le transfert des affaires concernant les accuses de 
rang intermediate ou subalterne devant les juridictions 
nationales competentes permettra aux deux tribunaux 
de se concentrer sur les plus hauts responsables, 
soup 9 onnes d’etre les principaux coupables des crimes, 
relevant de la competence des Tribunaux. Nous avons 
constate a cet egard que la Chambre speciale de la 
Bosnie-Herzegovine en tant que Cour d’Etat sera 
bientot prete a instruire des affaires concernant des 
personnes de rang intermediate ou subalterne. 

Le TPIY et le TPIR jouent un role fondamental 
dans l’instauration de l’etat de droit et de la justice 
dans le monde. Selon des evaluations du TPIY, les 
Tribunaux continuent de donner un remarquable 
exemple de responsabilite et de transparence. Ils ont 
besoin de l’appui de la communaute internationale 
pour mener a bien les strategies d’achevement et nous 
sommes disposes a contribuer aux efforts des deux 
Tribunaux en ce sens. 

M. Llanos (Chili) (parle en espagnol) : Nous 
aimerions remercier les Presidents et les Procureurs du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) et du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) de leurs exposes. Le rapport 
devaluation fourni par le President du TPIR 
conformement a la resolution 1534 (2004) contient une 
description detaillee des progres realises dans 
l’application de la strategie d’achevement. Le rapport 
fait reference aux proces en cours et aux progres 
realises par le Bureau du Procureur. 

Nous notons avec preoccupation l’absence de 
progres de la part de l’ex-Yougoslavie. Cela continue 


d’entraver la mise en oeuvre de la strategie 
d’achevement. Nous estimons que le Conseil de 
securite doit tirer les conclusions qui s’imposent afm 
de mettre fin a l’impunite qui en resulte. 

La strategie d’achevement preconise la creation 
sans plus tarder d’une cour chargee des crimes de 
guerre, conformement a la resolution 1503 (2003). 
Nous prenons dument note du fait que d’apres le 
rapport, cette Cour commencera ses travaux d’ici 
janvier 2005. Nous sommes d’accord avec revaluation 
selon laquelle les travaux du nouveau Tribunal devront 
etre suivis de pres afm de veiller au respect des normes 
internationales. Nous estimons en outre qu’il est 
essentiel d’assurer la comparution devant le TPIY, de 
Radovan Karadzic, de Ratko Mladic et d’Ante 
Godovina, conformement aux resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. Un element clef est la 
cooperation des Etats de l’ex-Yougoslavie a cet egard. 

Pour ce qui est du Tribunal pour le Rwanda, nous 
sommes heureux de voir que cette instance 
juridictionnelle sera en mesure de terminer tous les 
proces d’ici 2008, conformement a la resolution 1503 
(2003). Par ailleurs, nous estimons qu’il faut redoubler 
d’efforts pour que Felicien Kabuga soit traduit devant 
le Tribunal. 

Pour terminer, je voudrais rappeler l’appui de 
mon pays aux strategies d’achevement des deux 
Tribunaux et aux efforts en cours a cet egard. 

M. Danforth (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je parle en ma qualite de representant de 
mon pays. 

Les Etats-Unis sont resolument disposes a 
appuyer les Tribunaux penaux internationaux pour 
l’ex-Yougoslavie et pour le Rwanda, et se felicitent des 
rapports fournis par les deux Tribunaux. Nous devons 
tous travailler de concert pour assurer le succes des 
strategies d’achevement pour les deux Tribunaux, 
avalisees par le Conseil de securite, afm d’achever 
avec succes les premiers proces d’ici a 2008 et les 
appels d’ici a 2010. 

La Serbie-et-Montenegro, la Bosnie-Herzegovine 
et la Croatie doivent honorer leurs obligations 
juridiques de cooperer pleinement avec le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) en 
apprehendant tous les fugitifs mis en accusation, et se 
trouvant sur leurs territoires et en les transferant a La 
Haye. Nous constatons a cet egard que la Republika 
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Srpska n’a pas defere un seul fugitif au Tribunal et que 
la cooperation consentie par la Serbie-et-Montenegro a 
pratiquement cesse au cours des 12 derniers mois. 

Les Etats-Unis et d’autres ont clairement enonce 
que le respect des obligations internationales a l’egard 
du TPIY etait une condition prealable a T integration 
dans la communaute euro-atlantique. Le manque de 
cooperation de la Serbie-et-Montenegro a l’egard du 
TPIY sape egalement la confiance de la communaute 
internationale quant a sa determination et a sa capacite 
de poursuivre les auteurs de crimes de guerre de 
maniere juste et efficace. Tant que la Serbie n’honorera 
pas ses obligations en matiere de cooperation, nous ne 
considererons pas les proces nationaux des accuses 
relevant du TPIY en Serbie comme une option realiste. 
Nous appelons toutes les autorites de la Serbie et 
notamment le Premier Ministre, en sa qualite de chef 
du gouvernement, a agir dans l’immediat pour 
apprehender et deferer a La Haye tous les fugitifs se 
cachant dans le pays. Nous continuons d’appuyer les 
efforts visant a creer la capacite necessaire a 
Torganisation de proces nationaux credibles pour les 
accuses de rang intermediate ou subalterne dans 
Tensemble de la region. Nous prenons acte du travail 
important effectue a Sarajevo en la matiere et nous 
exhortons les autres Etats de cooperer avec cette Cour, 
en fournissant une aide financiere directe ou des 
contributions en nature. 

En ce qui concerne le TPIR, nous constatons et 
saluons le rythme accelere des proces entames sous la 
direction de son President. Nous exhortons tous les 
Etats et notamment la Republique democratique du 
Congo, la Republique du Congo et le Kenya a 
s’acquitter de leurs obligations internationales 
d’apprehender et de deferer devant le Tribunal toutes 
les personnes inculpees par le TPIR de crimes de 
guerre et qui se trouvent sur leurs territoires. Ces 
fugitifs continuent d’inciter au conflit dans la region 
des Grands Lacs et doivent activement etre poursuivis 
et apprehendes, comme l’a demande a maintes reprises 
le Conseil de securite de l’ONU. 

Les Etats-Unis se sont acquittes du versement a 
l’ONU de toutes leurs contributions destinees au TPIY 
et au TPIR et se sont engages a apporter un appui 
financier et diplomatique substantiels aux deux 
Tribunaux. Avant de reprendre mes fonctions en ma 
qualite de President, je voudrais directement poser 
deux questions au President et au Procureur du 
Tribunal pour le Rwanda. Je voudrais que le President 


evalue la capacite du Rwanda a juger les accuses de 
rang subalterne. Je voudrais egalement que le 
Procureur evalue la cooperation du Rwanda avec votre 
Bureau, notamment en ce qui concerne les enquetes sur 
les debts presumes de la part de l’Armee populaire 
rwandaise. 

Je reprends mes fonctions de President du 
Conseil. 

Je souhaite proceder comme suit. Je propose que 
nous nous accordions une pause de 10 minutes, et qu’a 
la reprise de la seance le Groupe d’experts soit invite a 
repondre, en commenqant par le juge Meron. Nous 
entendrons ensuite les representants des quatre pays 
qui ont demande a participer. 

La seance, suspendue a 13 heures, est reprise a 13 h 10. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Juge Meron pour qu’il puisse 
repondre aux questions des membres du Conseil. 

Juge Meron (parle en anglais) : Je voudrais 
d’abord faire une correction sur l’une de mes 
observations precedentes. Puisque nous venons juste de 
commencer Taffaire Limaj a La Haye, ce sont cinq 
proces, et non pas quatre, qui ont ete en cours ces 
derniers jours, outre les deux affaires qui ont atteint le 
stade de la redaction du jugement. 

Je commencerai par repondre aux questions 
posees par le representant des Philippines. II a 
demande quelle etait la raison du probleme financier et 
la raison pour laquelle le gel financier continuait. Le 
gel, impose par le Secretariat au debut du mois de mai 
2004, je pense, decoule du fait que de nombreux pays 
- de trop nombreux pays - avaient des arrieres 
concernant leurs obligations budgetaires passees et 
presentes envers le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie et le Tribunal penal international pour 
le Rwanda. 

Au cours des dernieres semaines, j’ai passe 
beaucoup de temps a contacter divers Gouvernements 
et a les inviter instamment a payer leurs dettes au plus 
tot - immediatement, si possible. Cette campagne de 
collecte de fonds a rencontre un succes significatif. 
Nous avons egalement contacte des pays plus petits, 
qui doivent moins d’argent au Tribunal mais dont 
l’appui est, a mon avis, aussi important moralement et 
politiquement que celui des principaux contributeurs. 
Je suis heureux d’informer le Conseil qu’en ce qui 
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concerne les arrieres, la situation fmanciere du 
Tribunal est aujourd’hui meilleure qu’elle ne l’etait, 
par exemple, a la mi-novembre 2003, void un an. 

Je crois que nous en sommes arrives a un point ou 
continuer le gel causerait un dommage considerable au 
travail tres efficace et tres intensif que nous nous 
effor 9 ons d’accomplir au Tribunal. Cela entrainerait 
des depenses bien plus importantes. Les responsables 
de mon Tribunal - le Procureur, le Greffier et moi- 
meme - ont appele le Secretaire general a reconsiderer 
le gel et, compte tenu de l’amelioration de la situation 
fmanciere, j’espere que ce gel sera bientot leve, comme 
il devrait l’etre. 

Le representant des Philippines m’a egalement 
demande quand nous pouvions attendre que les affaires 
des accuses de niveau intermediate ou subalterne 
seraient transferees aux tribunaux nationaux. Comme 
je l’ai dit precedemment, Madame le Procureur a 
presente six motions et celles-ci sont deja devant la 
Chambre de premiere instance. Elle nous a d’ailleurs 
dit aujourd’hui qu’elle allait en presenter de nouvelles. 
Selon nos regies de procedure, c’est a la Chambre de 
premiere instance qu’il revient de determiner si une 
affaire doit etre renvoyee aux juridictions nationales 
competentes. Je prefererais ne pas anticiper sur les 
decisions de mes juges, mais je voudrais dire que j’ai 
bon espoir que nous verrons, au debut de l’annee 2005, 
un certain nombre d’affaires transferees - certainement 
vers la Chambre speciale de Sarajevo, mais egalement 
vers d’autres instances. Nous sommes done reellement 
en bonne voie. La Chambre de premiere instance 
considere deja les motions qui ont ete presentees, et je 
suis sur que nous examinerons, avec une non moindre 
celerite, les motions qui seront presentees a l’avenir. 

Le representant de l’Espagne a demande ce que 
nous pourrions faire en ce qui concerne les juges ad 
litem afin d’eviter que des proces ne soient 
interrompus. Comme le sait le Conseil, le mandat de 
tous les juges ad litem expirera en juin 2005. Ainsi que 
je l’ai mentionne plus tot ce matin dans mes 
observations, j’ai deja ecrit au Conseiller juridique de 
l’ONU pour lui demander de faire le necessaire afm 
d’avancer les elections d’un nouveau groupe - d’une 
nouvelle liste de candidats - de juges ad litem a une 
date aussi rapprochee que possible en 2005. Je fais 
confiance au Conseiller juridique pour examiner 
prochainement cette demande. 


Afm d’eviter des interruptions, les mandats des 
differents juges ad litem participant a des proces qui 
n’auront pas pris fin d’ici juin 2005 devraient etre 
prolonges, et le TPIY prendra contact avec le Conseil 
de securite au moment opportun pour lui demander de 
prolonger les mandats des divers juges. 

Je voudrais attirer l’attention du Conseil sur une 
question d’interet general, sur laquelle il ne revient pas 
aux juges mais au Conseil de se prononcer. Il s’agit de 
savoir s’il ne serait pas judicieux de lever l’interdiction 
pesant en vertu de leur statut actuel sur la reelection 
des juges ad litem. C’est la une question d’interet 
general que le Conseil pourrait examiner. 

L’Espagne a egalement demande plus 
d’information concernant les Etats qui ont conclu des 
accords additionnels sur 1’application des verdicts, ou 
avec lesquels nous sommes en contact a ce sujet. Nous 
avons maintenant conclu 10 accords de cet ordre avec 
10 pays. Mais, tandis que le nombre de condamnes va 
croissant et que celui des affaires en instance devient 
de plus en plus impressionnant, nous avons besoin que 
davantage d’Etats signent avec nous des accords de ce 
type. Dans ce contexte, nous avons egalement besoin 
que davantage d’Etats concluent avec nous des accords 
sur la reinstallation des temoins. Nous avons en effet 
besoin de proteger ces derniers, en raison de leur 
temoignage souvent presente de maniere tres 
courageuse au cours de nos debats. 

Notre Greffier se preoccupe done tres activement 
d’essayer d’elargir le cercle des Etats avec lesquels 
nous avons des accords, et je voudrais appeler 
personnellement les gouvernements a accueillir avec 
sympathie ces demandes et ces approches, car nous en 
avons besoin. C’est le representant de l’Espagne qui 
avait pose cette question, et je voudrais en particulier 
saluer l’Espagne, non seulement pour avoir signe avec 
nous un accord de ce type, mais aussi pour le fait que 
quatre condamnes purgent actuellement leur peine en 
Espagne. Nous sommes conscients des couts; nous 
sommes conscients du fardeau; nous sommes 
conscients du sacrifice; et nous sommes extremement 
reconnaissants. 

La France a fait remarquer que le transfert des 
affaires aux juridictions nationales devrait avoir lieu 
uniquement dans les cas ou nous pouvons compter sur 
des proces equitables - des proces sans intimidation ni 
parti pris religieux ou ethnique. Je voudrais assurer le 
Gouvernement fran 9 ais que les responsables du 
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Tribunal partagent pleinement ces vues. Notre 
Reglement de procedure et de preuve subordonne le 
renvoi d’affaires a une juridiction donnee a Tequite de 
ses jugements et au respect des garanties procedurales. 

J’aimerais terminer mon intervention en faisant 
quelques observations generates. Tout d’abord, 
permettez-moi de dire combien je suis reconnaissant 
aux membres permanents et au Conseil de securite en 
general de l’appui capital qu’ils ont manifeste envers le 
travail que nous accomplissons pour tenter de mettre 
fin a Timpunite, d’asseoir le principe de justice penale 
internationale de faqon concrete et credible et de 
promouvoir la justice et la reconciliation en ex- 
Yougoslavie. 

J’ai egalement entendu dire que la strategie 
d’achevement des travaux ne doit pas servir d’excuse 
pour laisser une breche ouverte a Timpunite. C’est tout 
a fait ce que nous pensons egalement. Nous sommes 
reconnaissants aux si nombreux membres du Conseil 
qui ont reconnu les mesures plus efficaces que nous 
avons adoptees et les reformes que nous avons 
entreprises et que nous continuons d’entreprendre afin 
de rendre les proces aussi efficaces et rentables que 
possible, tout en respectant les droits de Thomme et les 
normes de garantie de procedure au plan international. 

Je suis egalement tres reconnaissant a tous les 
membres du Conseil de s’etre declares preoccupes face 
au gel continu qui nous a ete impose et qui, s’il ne 
cesse, ne peut que nous empecher de realiser les 
objectifs fixes par le Conseil de securite et de mettre en 
oeuvre la strategie d’achevement des travaux. 

Enfin, s’agissant du Groupe de travail du Conseil 
de securite charge d’examiner les propositions qui 
figurent dans le rapport sur le fonctionnement du 
Tribunal, mentionne par TAllemagne et TEspagne, j’ai 
eu le plaisir de collaborer avec ce Groupe a deux 
reprises. J’espere avoir a nouveau Toccasion de 
travailler avec ce Groupe. Je suis sur de parler au nom 
du Procureur et du Greffier lorsque je dis que le 
Groupe est le bienvenu a La Haye pour y tenir ses 
reunions. 

Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au juge Mose. 

M. Mnse {parle en anglais) : Qu’il me soit 
permis de commencer par remercier chaleureusement 
tous les membres du Conseil qui ont exprime leur 
ferme appui aux Tribunaux. II existe un consensus sur 


les deux categories d’obligations qui incombent a tous 
les Etats Membres. Tout d’abord, il faut cooperer. Les 
Membres ont declare a Tunanimite que tous les Etats 
doivent arreter les accuses et assurer le transport des 
temoins et la production de documents, qui nous 
seraient certainement d’une grande aide dans notre 
activite quotidienne. 

La deuxieme categorie d’obligations concerne les 
ressources. Nous avons une fois de plus ete encourages 
d’entendre le Conseil exprimer unanimement sa 
preoccupation face aux problemes que nous 
rencontrons a cet egard et s’agissant du manque de 
personnel - du aux nombreux departs - et face aux 
problemes causes par le gel. Je pense ce sera la un 
element tres precieux pour Tavenir. Comme le 
President Meron, j’ai bien sur ete en contact avec des 
Etats Membres a titre individuel et j’ai attire leur 
attention sur les problemes associes aux difficultes 
economiques. Nous avons obtenu quelques resultats, 
mais les possibility seront bien plus grandes si le 
Conseil de securite appuie de tout son poids les 
demandes de fonds. 

S’agissant de la question des accords relatifs a 
Texecution des peines, qui a ete soulevee par le 
representant de TEspagne, je tiens simplement a dire 
que notre position est exactement la meme que celle du 
Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie. 
Nous avons conclu six accords a cet egard, mais nous 
apprecierions certainement d’en cone lure davantage. 
Jusqu’a present, seul un Etat a requ tous nos 
condamnes. Mais il faudra qu’il y ait davantage 
d’accords et nous sommes reconnaissants a tout 
Gouvernement desireux de conclure un tel accord. 

Les representants du Royaume-Uni et des Etats- 
Unis ont souleve la question du renvoi d’affaires au 
Rwanda et, notamment, la question de la capacite de ce 
pays a etre saisi de ces affaires. Cette decision releve 
bien sur de la competence judiciaire - et je me fais 
l’echo une fois de plus de ce que le President Meron a 
declare - et il appartiendra aux Chambres de premiere 
instance designees par le President de decider, en 
application de Particle 11 bis du Reglement, s’il faut 
proceder au renvoi ou non. Je pense done qu’a ce stade, 
il est preferable que je n’entre pas dans le detail et que 
je ne prejuge pas de la decision que rendra chaque 
Chambre de premiere instance. Mais je constate qu’a la 
lumiere des declarations sans ambigui'te prononcees par 
certaines personnalites au Rwanda, il semble que ce 
pays ait realise d’importants progres pour ce qui est de 
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la peine de mort. S’agissant du respect des garanties 
procedurales et de la situation generate, il faudra que 
nous etudiions a nouveau la question dans le contexte 
judiciaire. Le Procureur aura peut-etre des observations 
a ajouter a ce sujet, car il suit la question de tres pres. 

Le representant de l’Allemagne a signale que le 
Conseil de securite pourrait peut-etre se reunir au siege 
des Tribunaux a un certain niveau. Je pense que c’est 
une excellente idee. Bien sur, le Conseil est maitre de 
ses propres procedures et devra decider du niveau de 
reunion qu’il souhaite tenir a Arusha. Je me contenterai 
de reiterer 1’invitation que j’ai lancee au Conseil le 29 
juin 2004, a savoir que tous les membres du Conseil 
sont les bienvenus s’ils souhaitent voir de premiere 
main comment se deroule la vie quotidienne a Arusha 
et comment nous nous acquittons de notre mission. 

Je pense que j’ai termine de repondre aux 
questions et observations qui demandaient une reponse 
a ce stade. J’ajouterai tout simplement que l’annee 
2005 sera une annee importante pour le Tribunal et que 
j’attends avec interet les deux occasions que j’aurai de 
venir faire rapport sur les progres realises. 

Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole a M me Del Ponte. 

M me Del Ponte : Je m’associe aux considerations 
du President Meron en remerciant la presidence et les 
membres du Conseil de securite pour leur appui 
constant et nous esperons evidemment que 2005 sera 
l’annee de la reussite, surtout pour ce qui est des 
arrestations des principaux responsables, notamment 
ceux du genocide de Srebrenica. Je m’attends vraiment 
a ce que, 10 ans apres la commission de ces crimes, on 
puisse finalement avoir Karadzic et Mladic a La Haye 
et qu’on puisse commencer leur proces. 

Le President {parle en anglais) : Je donne la 
parole au Procureur Jallow. 

M. Jallow {parle en anglais) : Je voudrais 
egalement remercier le President et les membres du 
Conseil de leur appui aux Tribunaux. J’ai moi aussi ete 
encourage par les reactions que nous avons entendues 
au sujet de certaines questions et difficultes que nous 
avons relevees. Je voudrais repondre a deux 
observations. 

J’aimerais tout d’abord parler des enquetes 
concernant le Front patriotique rwandais (FPR), 
question qui a ete soulevee par les representants de la 
Roumanie, de la France et des Etats-Unis. Nous 


sommes tout a fait conscients que l’enquete sur ces 
accusations releve de notre mandat et incombe au 
Tribunal. Nous sommes tout aussi conscients du fait 
que le Conseil de securite est actuellement preoccupe 
par cette question particuliere. Pendant des annees, on 
a mene des enquetes. 

A ce stade, comme je l’ai indique aux conseillers 
a la derniere seance, nous ne conduirons plus aucune 
enquete, mais nous avons entame un processus 
devaluation des elements qui ont ete recueillis au fil 
des ans afm que je puisse determiner les instances a 
connaitre - et contre qui elles seront introduites - dans 
le cas des allegations faisant etat en particulier de la 
participation du Front patriotique rwandais (FPR). J’ai 
indique aux autorites rwandaises que je precede 
actuellement a revaluation des elements recueillis et 
que je les aviserai des resultats de mon evaluation en 
temps voulu. J’espere que cela se fera au debut de 
l’annee. Voila la situation concernant le FPR. 

Sur la question des transferts, la declaration de 
l’Ambassadeur du Royaume-Uni est tout a fait 
correcte, a savoir que sur les 41 personnes ou dossiers 
susceptibles d’etre renvoyes a des juridictions 
nationales, l’essentiel sera transfere au Rwanda, sous 
reserve que les conditions soient reunies pour qu’un 
transfert soit effectue par la Chambre de premiere 
instance. En vertu des regies en vigueur, la Chambre de 
premiere instance n’ordonnera le transfert que si elle 
est certaine que la personne aura un proces equitable 
dans le pays concerne et qu’elle n’encourra pas une 
peine plus lourde que si elle avait ete jugee par le 
Tribunal. Ceci signifie, par exemple, que la peine de 
mort interdirait toute possibilite de transfert. 

L’essentiel de ces transferts est destine au 
Rwanda, principalement pour deux raisons: 
premierement, c’est le lieu ou les crimes ont ete 
commis, et deuxiemement, il s’est avere difficile de 
trouver d’autres pays desireux d’accepter ces affaires 
ou en mesure de le faire sans l’apport de ressources 
additionnelles. Des ressources pourraient devoir etre 
fournies meme dans le cas du Rwanda, en particulier 
pour la creation d’un tribunal qui connaitra ces affaires 
apres leur transfert. 

J’ai deja entame des pourparlers avec les 
autorites rwandaises et leur ai indique quelles mesures 
doivent etre prises sur le terrain au Rwanda pour que le 
Procureur puisse formuler une demande aupres des 
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Chambres de premiere instance pour une ordonnance 
de transfert. 

Parmi les mesures devant etre prises, il y a bien 
entendu le fait qu’il nous faille disposer sur place au 
Rwanda d’un tribunal qui soit efficace, operationnel et 
a meme de connaitre ces affaires. II nous faut un 
regime juridique approprie qui garantisse un proces 
equitable et qui couvre les infractions relevant de la 
competence du Tribunal. Nous avons egalement besoin 
de textes legislates qui excluent Tapplication de la 
peine de mort a toute personne qui serait reconnue 
coupable apres le transfert. Je crois que ces questions 
sont actuellement examinees attentivement par le 
Gouvernement rwandais. Comme Pa indique le 
President, nous estimons que la peine de mort ne 
devrait plus poser de probleme. On a indique qu’elle 
serait exclue dans ces affaires. 

Le Tribunal, quant a lui, ne peut a l’evidence 
aider fmancierement tout pays qui souhaiterait que ces 
affaires leur soient renvoyees. Nous n’avons pas les 
fonds necessaires. Ce que nous pouvons dispenser, 
toutefois, c’est une formation a leur personnel. 
Quelques membres du personnel du Bureau du 
Procureur et d’autres branches du Tribunal sont des 
Rwandais. Ce personnel sera en mesure de retourner au 
Rwanda et d’aider dans la gestion de ces affaires. Nous 
avons egalement indique que nous souhaitions que 
leurs magistrats soient detaches aupres de mon Bureau 
pour quelque temps pour aider par la suite dans la 
gestion de ces affaires. Voila done la situation. Une fois 
que la partie rwandaise aura pris ces mesures, nous 
devrions etre en mesure de presenter les requetes 
necessaires au debut 2005 pour que les Chambres de 
premiere instance tranchent sur la question des 
transferts. 

Ce sont la, je crois, les deux questions qui ont ete 
tout particulierement portees a mon attention. Je 
voudrais vous exprimer, Monsieur le President, ma 
gratitude pour votre appui et votre cooperation ainsi 
que pour l’appui et la cooperation de tous les membres 
du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Au nom de tous 
les membres du Conseil, je voudrais remercier les deux 
Presidents et les deux Procureurs de leur exposes 
aujourd’hui et de leur excellent travail. 

Je donne maintenant la parole au Ministre des 
affaires etrangeres de la Croatie, que j’ invite a prendre 
place a la table du Conseil. 


M. Zuzul (Croatie) (parle en anglais) : Je 
voudrais remercier le President du Tribunal, ainsi que 
le Procureur general, de leur tres noble tache et de 
leurs rapports annuels sur les activites que le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) au 
cours de l’annee ecoulee. Je voudrais egalement, au 
nom de mon gouvernement, exprimer notre satisfaction 
et feliciter le President Meron a l’occasion de sa 
reelection. 

Je voudrais a present enoncer la position de la 
Croatie sur cette question et faire etat de ce que nous 
avons accompli jusqu’ici dans le cadre de notre 
cooperation avec le Tribunal. 

Je tiens a souligner que la Croatie etait l’un des 
principaux partisans de la creation du TPIY. Nous 
avons soutenu depuis le debut que les poursuites 
engagees pour les crimes de guerre sont essentielles a 
Tinstauration d’une paix durable dans notre region de 
TEurope. La Croatie est egalement d’avis que traduire 
en justice les auteurs de crimes de guerre est une 
condition prealable au renforcement de la confiance 
dans la region. Un accord total existe, je pense, sur ces 
points. Je souhaite cependant faire quelques breves 
observations sur les circonstances politiques generates 
qui ont entoure les faits principaux survenus dans les 
annees 90. Elies sont directement liees aux questions 
non resolues qui demeurent aujourd’hui. 

Avant tout, je dois reaffirmer que la Croatie a ete 
attaquee et par la suite partiellement occupee par 
l’armee d’invasion yougoslave, sous le controle ferme 
de Slobodan Milosevic. Le fait que cette agression ait 
ete perpetree a l’interieur de frontieres 
internationalement reconnues et sur le territoire de la 
Republique de Croatie a ete reflete dans un grand 
nombre de resolutions de l’Assemblee generate et du 
Conseil de securite, y compris les resolutions 815 
(1993), 871 (1993), 947 (1994), 981 (1995) et 1023 
(1995) du Conseil de securite. Je voudrais simplement 
citer une resolution, la resolution 49/43 de l’Assemblee 
generate, adoptee le 9 decembre 1994, a un moment ou 
la Croatie s’efforfait encore de trouver une solution 
pacifique et negociee : 

« L’Assemblee generate... 

Soulignant l’importance des efforts faits 
pour retablir la paix sur l’ensemble du territoire 
de la Republique de Croatie et pour preserver son 
integrite territoriale a l’interieur des frontieres 
internationalement reconnues, et insistant a ce 
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propos sur le fait que les territoires qui 
constituent les zones protegees des Nations Unies 
font partie integrante du territoire de la 
Republique de Croatie, 

Alarmee et preoccupee par le fait que, en 
tolerant le statu quo dans les parties de la Croatie 
controlees par les Serbes, on admet et encourage 
de facto l’etat d’occupation d’une partie du 
territoire relevant de la souverainete croate, ce 
qui porte gravement atteinte a la souverainete et a 
T integrity territoriale de la Republique de 
Croatie ». 

Notre peuple ne voulait pas qu’un conflit 
meurtrier eclate sur le territoire croate, mais il a du 
faire face a une agression armee a laquelle il a du 
resister et contre laquelle notre gouvernement avait le 
devoir solennel de proteger ses citoyens. 

Deuxiemement, le Gouvernement croate a investi 
des efforts considerables pour parvenir a un reglement 
pacifique avec les autorites serbes locales. Je le sais de 
premiere main, car j’ai pris personnellement part aux 
negociations durant cette periode. Avec le recul, je 
peux dire en toute confiance que la Croatie a fait 
preuve de retenue et de patience reelle dans la 
recherche d’un reglement negocie. En fin de compte, 
nous n’avons eu d’autre choix que de liberer notre 
territoire occupe par la force militaire. L’ancien 
Ambassadeur des Etats-Unis en Croatie, Peter 
Galbraith, dans sa deposition dans le cadre du proces 
de Milosevic, a publiquement rejete la faute du rejet 
d’un reglement negocie sur les autorites serbes locales. 

Afm de pleinement comprendre la decision de la 
Croatie de lancer une intervention militaire, il faut tenir 
compte de la situation en Bosnie-Herzegovine voisine 
qui, en effet, se deteriorait rapidement a l’epoque. Je 
vous rappelle qu’au cours de l’ete 1995, les Serbes 
avaient occupe les enclaves de Zepa et de Srebrenica, 
qui etaient sous la protection de l’ONU, et attaque 
Gorazde. A la suite du massacre brutal a Srebrenica, il 
etait clair qu’une intervention militaire resolue etait la 
seule fai;on de faire obstacle a l’assaut serbe, et que le 
monde ne pouvait tout simplement pas permettre a 
Biha de tomber entre les mains de Ratko Mladic. 

Je fais ces observations pour souligner une fois 
de plus la legitimite des decisions prises par la Croatie 
a l’epoque. Je pense qu’il est d’une importance 
fondamentale que nous ayons non seulement 
aujourd’hui, mais egalement pour les generations 


futures, une bonne comprehension des evenements que 
j’ai brievement decrits. Le passe ne doit pas etre oublie 
et, ce qui est plus important encore, il doit etre 
correctement evalue et compris. 

Cependant, le fait demeure que des crimes ont ete 
commis et la justice exige que les auteurs soient punis 
comme il convient. Mon gouvernement insiste sur 
1’individualisation de la responsabilite pour les actes 
criminels qui ont ete commis. Nous comprenons que le 
TPIY joue un role central s’agissant de poursuivre les 
auteurs de ces crimes, et c’est precisement la raison 
pour laquelle nous avons vigoureusement appuye des le 
debut la creation du Tribunal. La Croatie considere que 
la cooperation en general est une question de mise en 
oeuvre de l’etat de droit et plus precisement une 
question d’application des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, du statut du TPIY et de notre 
propre droit constitutionnel, qui exige de satisfaire a 
toutes les demandes du Tribunal. 

Maintenant, je souhaiterais aborder l’etat actuel 
des choses en ce qui concerne notre cooperation avec 
le TPIY. Les faits indiquent clairement que le 
Gouvernement croate a rempli son engagement de 
satisfaire aux demandes du Tribunal. En mars dernier, 
deux generaux croates - les generaux Markac et 
Cermak - se sont rendus pour etre juges a La Haye. 
Nous avons egalement assure la remise de six Croates 
de Bosnie inculpes qui, par la suite, ont ete deferes au 
Tribunal et attendent maintenant que leurs proces 
debutent. Plus recemment, le Croate de Bosnie inculpe 
Miroslav Bralo s’est rendu aux autorites du TPIY. 

La position de la Croatie est claire et sans 
equivoque : tous nos citoyens sont obliges de cooperer 
pleinement avec le Tribunal. Cela inclut le general 
Gotovina, qui reste en fuite. A cet egard, je tiens a 
souligner que mon gouvernement n’essaie en aucune 
faqon de fuir ses propres responsabilites et nous avons 
en fait lance des appels repetes au general Gotovina 
pour qu’il se presente devant le Tribunal. 

Le Premier Ministre Sanader a recemment 
declare a nouveau que La Haye est le seul lieu ou la 
culpabilite ou Tinnocence de toute personne peuvent 
etre etablies. Je tiens a souligner a nouveau qu’il s’agit 
la du seul point de contention entre la Croatie et le 
TPIY. 

Tant le President Meron que le Procureur en chef 
Del Ponte ont dit que la Croatie coopere de maniere 
satisfaisante avec le Tribunal et que le cas du general 
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Gotovina reste le seul obstacle a notre pleine 
cooperation. Permettez-moi encore une fois de dire, au 
nom du Gouvernement croate, notre engagement de 
cooperer pleinement avec les autorites du TPIY et avec 
la communaute internationale pour resoudre cette 
question qui continue de se poser. Nous sommes 
determines a nous acquitter de nos responsabilites en 
tant que democratic mure et nous continuerons 
d’insister sur le fait que tous les citoyens, sans 
exception, doivent respecter les lois du pays. En fin de 
compte, ceux qui seront juges coupables doivent etre 
condamnes, quelle que soit leur origine ethnique. 

La Croatie investit de grands efforts pour 
preparer ses tribunaux nationaux a prendre en charge 
les affaires qui concernent des crimes de guerre. Je suis 
particulierement satisfait que le President Meron ait 
reconnu les efforts que nous avons faits a cet egard. Ce 
processus se developpe en etroite cooperation avec le 
TPIY et vise a preparer la magistrature a poursuivre les 
affaires de crimes de guerre d’une maniere 
professionnelle et avec impartialite. On sait peu que, 
depuis 1992, Tappareil judiciaire croate a juge 
independamment presque 1 500 affaires de crimes de 
guerre - 1 491 pour etre exact. L’affaire du general 
croate Mirko Norac - qui a ete condamne a 12 ans de 
prison - a prouve que nos tribunaux sont capables de 
travailler tant avec professionnalisme qu’avec 
impartialite. 

La Croatie appuie pleinement la strategie 
d’achevement du Tribunal telle qu’elle est decrite dans 
les resolutions 1503 (2003) et 1534 (2004) du Conseil 
de securite. Nous comprenons qu’il s’agit d’une 
priorite du Conseil de securite et nous sommes 
disposes a contribuer a accelerer les travaux du TPIY. 
Le renvoi des affaires aux juridictions nationales 
competentes est Tun des piliers de la strategie 
d’achevement. Le Ministre croate de la justice, de 
Tadministration et du gouvernement local autonome 
dirige un programme, avec l’aide genereuse du 
Gouvernement royal des Pays-Bas, qui vise a former 
des experts juridiques pour poursuivre les auteurs des 
crimes de guerre. Plus recemment, une session de 
travail s’est tenue les 29 et 30 octobre en cooperation 
avec le Greffe du TPIY. 

La Croatie est maintenant convaincue d’etre prete 
a assumer une partie du travail du Tribunal. Nous 
poursuivrons le dialogue avec le TPIY sur cette 
question et coopererons dans le domaine de la 
formation et de l’aide technique. Dans les affaires qui 


ont deja ete entendues, des preuves materielles 
obtenues par le TPIY ont ete utilisees par les tribunaux 
nationaux croates. Nous sommes satisfaits de la 
cooperation que nous avons etablie avec le Bureau du 
Procureur et nous avons T intention de renforcer nos 
communications regulieres avec les autorites de La 
Haye. 

II a ete affirme a de nombreuses reprises que le 
Tribunal doit avoir pour role d’imposer la justice et de 
preserver le souvenir du passe. Nous devons assurer 
que les generations futures seront en mesure de 
distinguer les victimes des agresseurs, mais egalement 
le droit d’une nation a se defendre des crimes qui ont 
pu etre commis par des individus. Comme je Tai dit 
plus tot, ceux qui seront juges coupables doivent etre 
condamnes, quelle que soit leur origine ethnique. 

Nous avons egalement Tobligation de resoudre 
les questions les plus difficiles de notre passe. Aucune 
nation ne peut s’attendre a edifier un avenir meilleur si 
elle n’est pas capable d’assumer la responsabilite de 
ses actes. J’assure le Conseil que la Croatie est prete a 
faire sa part du travail, et c’est pour cela que nous 
sommes un candidat credible a Taccession a l’Union 
europeenne. 

En conclusion, permettez-moi de redire que la 
Croatie est pleinement consciente de Timportance de la 
cooperation avec le TPIY. Nous continuerons de nous 
acquitter de nos obligations au mieux de nos capacites. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a Ministre de T administration 
publique et du gouvernement local autonome de la 
Republique de Serbie, au nom de la Serbie-et- 
Montenegro. Je Tinvite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Loncar (Serbie-et-Montenegro) (parle en 
serbe; texte anglais fourni par la delegation) : En ma 
qualite de membre du Conseil national de Serbie-et- 
Montenegro pour la cooperation avec le Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie (TPIY), je 
souhaiterais remercier les Presidents et les Procureurs 
du TPIY et du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) de leurs exposes detailles. En tant que 
membre du Conseil national, je souhaiterais egalement 
me feliciter de Toccasion qui m’est donnee de 
presenter au Conseil de securite les positions de la 
Serbie-et-Montenegro en ce qui concerne le point a 
l’ordre du jour. 
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Tout d’abord, je voudrais redire que la Serbie-et- 
Montenegro, en tant qu’Etat Membre de TOrganisation 
des Nations Unies, accepte sans reserve l’obligation 
qui lui est faite de cooperer avec le TPIY. A cet egard, 
la Communaute etatique de Serbie-et-Montenegro et le 
Gouvernement de la Republique serbe ont fait des 
efforts constants pour honorer sans reserve Tobligation 
qui etait faite a la Serbie-et-Montenegro de cooperer 
avec le Tribunal. Dans ma declaration a l’Assemblee 
generate le 15 novembre 2004, j’ai donne des exemples 
concrets de cette cooperation. 

Au cours des reunions entre le Procureur en chef, 
Carla Del Ponte, et les plus hauts responsables de la 
Communaute etatique de Serbie-et-Montenegro et de la 
Republique serbe pendant sa visite a Belgrade le 4 
octobre 2004, un interet mutuel a ete exprime pour une 
cooperation renforcee et encore plus reussie entre notre 
pays et le Tribunal. 

Apres les elections parlementaires et 
presidentielles anticipees grace auxquelles le processus 
de renforcement des institutions de Serbie a ete acheve, 
un nouveau Conseil national pour la cooperation avec 
le TPIY est entre en fonction en juillet dernier. Depuis, 
53 personnes se sont vu accorder une derogation en ce 
qui concerne leur obligation de garder le silence sur 
des secrets d’Etat, militaires ou officiels. Toutes les 
demandes presentees par le Bureau du Procureur avant 
le 15 septembre 2004 ont ete dument approuvees; les 
nouvelles demandes sont en cours de traitement et il y 
est repondu d’une maniere plus efficace. 

De plus, il existe une autre forme de cooperation 
continue avec le TPIY, qui concerne l’acces du Bureau 
du Procureur aux preuves ecrites et aux archives. Un 
grand nombre de documents demandes - y compris 
ceux sur lesquels il est indique qu’ils contiennent des 
secrets d’Etat ou militaires issus de reunions entre le 
Conseil supreme de defense, le Parlement de la 
Republique serbe, le Ministere de la defense et le 
Ministere de l’interieur, entre autres - ont ete transmis 
au Bureau du Procureur. Depuis la creation du nouveau 
Conseil national, non moins de 21 de ces demandes ont 
ete honorees. 

Les autorites competentes ont mis en oeuvre une 
serie de mesures concretes visant a rechercher les 
personnes inculpees qui, selon les informations du 
Bureau du Procureur, sont en fuite dans notre pays. 

En ce qui concerne le cas de Ratko Mladic, 
accuse des crimes de Srebrenica, nos autorites ne 


menagent aucun effort pour tenter de le localiser. 
Jusqu’ici un certain nombre d’operations ont ete 
menees, mais malgre des verifications d’identite et de 
residence minutieuses et credibles, il n’y a jusqu’a 
present pas eu un seul element de preuve Liable 
indiquant que Ratko Mladic se trouve en effet sur le 
territoire de la Communaute etatique de Serbie-et- 
Montenegro. Nous sommes decides a continuer de 
prendre toutes les mesures necessaires pour enqueter 
de faqon credible sur la question de savoir si Mladic se 
cache sur notre territoire. 

J’aimerais saisir cette occasion pour rappeler 
aussi que, depuis janvier 2003, un total de 24 
personnes ont ete transferees du territoire de la Serbie- 
et-Montenegro au Tribunal. Il faut noter en particulier 
que le 9 octobre 2004, a la suite de la visite a Belgrade 
du Procureur en chef, M me Carla Del Ponte, le colonel 
Ljubisa Beara de l’armee de la Republika Srpska, 
inculpe dans l’affaire de Srebrenica, s’est rendu aux 
autorites serbes. Il a immediatement ete transfere au 
Tribunal, accompagne par le Ministre de la Justice de 
la Republique de Serbie. Nous estimons que cette 
action peut etre consideree comme etant un pas dans la 
bonne direction, s’agissant du respect de notre 
obligation de cooperer, et comme une fai^on adequate 
d’honorer les autres obligations de la Serbie-et- 
Montenegro envers le Tribunal. 

Apres la reddition du colonel Beara, la perception 
a ete renforcee dans 1’opinion publique que la reddition 
volontaire est le moyen d’assurer efficacement notre 
cooperation avec le Tribunal de La Haye. Cela 
permettrait a notre pays d’avancer sur la route de 
l’integration europeenne et d’intensifier sa cooperation 
avec la communaute internationale, ce a quoi la plupart 
des citoyens de Serbie-et-Montenegro sont 
veritablement attaches. Tous les responsables de l’Etat 
sensibilisent regulierement l’opinion a l’idee que l’Etat 
ne doit pas etre tenu en otage par les inculpes de La 
Haye et que leur reddition contribuera a la stabilite du 
pays. 

J’aimerais souligner en particulier la cooperation 
complete des autorites de la Republique du 
Montenegro et leur ferme intention de remplir toutes 
les obligations qui en decoulent. La Serbie-et- 
Montenegro va tres prochainement s’acquitter de toutes 
ses obligations financieres envers le Tribunal. 

Le Gouvernement de la Serbie a aussi lance une 
enquete sur la disparition de Goran Hadzic, qui a ete 
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inculpe par le Tribunal. Cette enquete devrait permettre 
de trouver une reponse concernant Torigine de la fuite 
d’informations confidentielles au sein des autorites de 
l’Etat, qui a permis a Hadzic de fuir. Mon 
gouvernement est determine a mener une enquete 
complete, a regler ce cas et a en punir les responsables. 

J’aimerais rappeler au Conseil que le proces du 
crime d’Ovcara est actuellement en cours au sein d’un 
tribunal de Belgrade. Les acteurs internationaux 
concernes ont decrit les procedures comme etant tout a 
fait professionnelles et conformes aux normes 
internationalement reconnues. Le Procureur en chef du 
Tribunal, M me Carla Del Ponte, a aussi evalue 
favorablement les procedures menees par le Bureau du 
Procureur et le tribunal de Belgrade, ainsi que leur 
capacite a mener d’autres proces. C’est pourquoi le 
Bureau du Procureur du TPIY a transfere un autre 
dossier a la juridiction du Bureau du Procureur de 
Belgrade, qui mene actuellement une enquete 
appropriee. 

La Serbie-et-Montenegro est consciente de ses 
responsabilites en ce qui concerne la strategie 
d’achevement des travaux du Tribunal. A cet egard, 
differents efforts ont ete faits pour ameliorer les 
competences des tribunaux locaux, des bureaux des 
procureurs et des juristes, afin d’assurer leur pleine 
conformite aux normes internationales. Le 
Gouvernement de la Serbie a ainsi adopte la semaine 
derniere un projet de loi sur un programme de 
protection des temoins ainsi qu’une loi qui permettra 
aux tribunaux nationaux de reconnaitre des preuves et 
des informations recueillies par les tribunaux 
internationaux. Tout ceci demontre que les proces 
concernant les crimes de guerre pourront, et de plus en 
plus devront, se tenir devant les tribunaux nationaux. 

J’aimerais informer le Conseil du fait que le 
22 novembre une reunion s’est tenue entre le President 
et le Premier Ministre de la Republique de Serbie et 
leurs homologues de la Republika Srpska, au cours de 
laquelle la majeure partie des debats a porte 
precisement sur la question de la cooperation avec le 
Tribunal. II a ete conclu que des efforts vigoureux et 
determines doivent etre entrepris pour regler les 
questions en suspens dans ce domaine. 

Le Gouvernement de la Republique de Serbie et 
tous les acteurs politiques concernes en Serbie et dans 
la Communaute etatique de Serbie-et-Montenegro sont 
absolument conscients de l’obligation de cooperer 


pleinement avec le Tribunal. Ils s’accordent tous 
egalement sur la necessite de mener cette cooperation. 
Par consequent, nous allons prendre de nouvelles 
mesures pour nous acquitter de nos obligations envers 
la communaute internationale, et je suis convaincu 
qu’elles produiront tres prochainement des resultats 
concrets, qui temoigneront de notre cooperation avec le 
Tribunal. Plus important encore, j’aimerais souligner 
que le Gouvernement de Serbie-et-Montenegro est 
decide a prendre de nouvelles mesures, en vue de 
parvenir a des resultats concrets, qui temoigneront de 
sa cooperation avec le Tribunal. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Rwanda, et je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Ngoga (Rwanda) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, ma delegation tient a vous 
remercier d’avoir convoque cette seance, au cours de 
laquelle le Conseil a entendu des exposes des 
Presidents et des Procureurs des Tribunaux penaux 
internationaux pour le Rwanda et pour l’ex- 
Yougoslavie. Ma delegation cantonnera ses remarques 
au rapport du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR). 

Tout d’abord, nous souhaitons feliciter et 
remercier le President du TPIR, le juge Erik Mose, et 
le Procureur, M. Hassan Bubacar Jallow, pour leurs 
rapports. 

Ce mois-ci nous marquons le dixieme 
anniversaire de l’adoption par le Conseil de securite de 
la resolution 995 (1994), portant creation du TPIR. Le 
moment est propice pour passer en revue et evaluer les 
performances du Tribunal a ce jour. Nous saluons et 
felicitons le Tribunal du travail qu’il a accompli cette 
annee. Nous esperons que le Tribunal va ameliorer son 
efficacite et identifier des domaines dans lesquels de 
nouvelles ameliorations doivent etre apportees. Une 
amelioration continue de son action est 
particulierement importante etant donne le temps 
relativement court qu’il reste au TPIR avant la fin de 
son mandat. 

Initialement, le Bureau du Procureur avait 
identifie plus de 300 «gros bonnets» devant etre 
poursuivis avant l’achevement du mandat du Tribunal. 
Nous constatons aujourd’hui que la charge de travail 
du Bureau du Procureur a ete reduite au strict 
minimum par rapport au nombre initial de «gros 
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bonnets ». C’est ainsi que nous voyons desormais 
qu’un suspect aussi notoire que Callixte Mbarushimana 
n’est plus l’objet de poursuites. Au lieu de cela, il 
touche maintenant une indemnity pour perte de revenus 
decoulant de son ancien poste d’employe de 
1’Organisation des Nations Unies. Mon Gouvernement 
estime qu’il s’agit la non seulement d’un camouflet 
inflige a la communaute Internationale, mais aussi 
d’une parodie de justice. Nous exhortons le Tribunal a 
reconsiderer le cas de cet individu et a envisager de le 
traduire en justice. 

Sur la base des chiffres fournis par le Tribunal, 
nous constatons que, a la fin de son mandat, il aura 
complete ses procedures pour seulement 25,6 % du 
nombre de suspects initialement consideres comme des 
« gros bonnets » par le Tribunal lui-meme. Mais ne 
serait-ce que pour completer ce travail-la, le Tribunal 
devra faire en sorte que tous les proces et appels en 
cours soient acceleres et menes a terme. Le Tribunal 
doit s’assurer du demarrage des procedures sur tous les 
cas pour lesquels elles n’ont pas encore debute. Il faut 
done que tous les inculpes encore en liberte soient 
arretes et que les poursuites commencent. Le Tribunal 
doit rationaliser, pour cela, ses systemes de gestion 
internes. On note d’ailleurs, pour ce qui est de 
Torganisation, d’immenses ameliorations au cours des 
derniers jours. Tous les Etats doivent cooperer par tous 
les moyens possibles avec le Tribunal. 

Nous sommes preoccupes par le paiement tardif 
ou le non-paiement des contributions des Etats 
Membres au Tribunal, qui ont mis celui-ci en grave 
difficulty fmanciere. Il en est resulte un gel des 
recrutements et un ralentissement subsequent des 
travaux du Tribunal, et ce, a un moment ou nous 
comptons sur celui-ci pour progresser plus rapidement 
dans sa strategic d’achevement. Il est imperatif que les 
Etats Membres versent leurs contributions a temps, 
dans leur integrality et sans conditions si nous voulons 
realiser les objectifs fixes dans le cadre de la strategic 
d’achevement. 

Ce qui importe pour le Rwanda, maintenant, ce 
n’est pas seulement l’effort mene par le Tribunal pour 
donner les resultats attendus de lui; il s’agit aussi de 
veiller a ce que la strategie d’achevement du Tribunal 
ne devienne pas une strategie de fuite pour les suspects 
qui n’ont pas encore ete traduits en justice. L’idee de 
transferer les affaires du Tribunal vers le Rwanda, 
comme l’envisage la strategie d’achevement du TPIR, 
repond a nos preoccupations. Le Gouvernement 


rwandais considere en effet le transferement des 
affaires au Rwanda comme un facteur clef dans la 
poursuite de tous les principaux responsables presumes 
et convaincus de genocide, meme apres l’achevement 
du mandat du TPIR. 

Le Gouvernement rwandais est pret a recevoir 
toutes les affaires qui n’auraient pas ete conclues a la 
fin du mandat du Tribunal. Nous exhortons done le 
Tribunal a accelerer le processus pour le transferement 
effectif de ces affaires. 

Le Rwanda salue les efforts deployes par le 
Tribunal pour retrouver la trace des fugitifs. Nous 
apprecions egalement la determination dont font 
preuve certains Etats Membres dans leur appui et leur 
cooperation au Tribunal en procedant a l’arrestation et 
au transferement des responsables presumes au siege 
du Tribunal. Nous saluons tout particulierement les 
efforts conjoints deployes par le Tribunal et les 
Gouvernements des Pays-Bas et de l’Afrique du Sud 
pour arreter et transferer Ephreim Setako et Ephreim 
Kanyarukiga, respectivement. 

Cependant, nous notons encore qu’il reste un 
nombre notable de personnes inculpees par le Tribunal 
-comme Felicien Kabuga, Ngirabatware et d’autres - 
en liberte, et ce, qui plus est, sur le territoire de 
certains Etats Membres. Nous notons avec 
consternation la reticence montree par certains Etats a 
cooperer avec le Tribunal en arretant ces fugitifs et en 
les livrant au Tribunal. Nous exhortons le Tribunal a 
plus de transparence dans la presentation des rapports 
et l’examen de cette question. Nous voudrions, en 
particulier, demander au Tribunal de nous maintenir 
informes, par des rapports et un dialogue reguliers, au 
sujet du niveau de cooperation des Etats Membres sur 
ce probleme. Bien que la majority des fugitifs se 
trouvent en Republique democratique du Congo, 
certains sont dans d’autres Etats et nous avons propose 
que le Procureur, pour renforcer la transparence sur 
cette question, cite egalement les autres Etats qui 
offrent asile aux fugitifs. 

Mon gouvernement sait gre a la communaute 
internationale de son appui, grace auquel il a pu 
construire au Rwanda un centre de detention aux 
normes internationales. Nous en concluons que les 
condamnes purgeront, maintenant, leurs peines au 
Rwanda, ce qui contribuera au processus de 
reconciliation et de cicatrisation et permettra 
d’eradiquer la culture d’impunite, chacun pouvant voir 
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le lien direct entre les crimes commis et la punition 
appliquee, ce qui manquait jusqu’a present. 

Nous voudrions egalement faire observer que le 
Rwanda aurait besoin d’aide pour la formation de ses 
enqueteurs, juristes et juges, ainsi que pour remettre a 
niveau les equipements et 1’infrastructure de ses 
tribunaux, de fai^on a pouvoir mener ces proces avec le 
plus grand degre de professionnalisme et d’efficacite. 
Nous aurons besoin de l’appui de la communaute 
internationale pour garantir le succes de ce processus. 
Nous nous rejouissons du suivi prevu par la suite, mais 
il devra etre precede d’un renforcement prealable des 
capacites, et je voudrais redire que le Rwanda a besoin 
d’aide dans ce domaine, de la meme faqon que les 
Etats des Balkans ont besoin de cette assistance, et 
qu’elle leur est dispensee. 

Ma delegation voudrait appeler l’attention du 
Conseil de securite sur le sort de nombreux survivants 
du genocide de 1994, qui vivent dans des conditions 
particulierement difficiles. Jusqu’a present, la plupart 
des survivants du genocide, et particulierement les 
orphelins, les veuves et les victimes de violences 
sexuelles, souffrent des consequences d’une pauvrete 
absolue, de la seropositivite, d’un acces limite a 
1’education ou aux soins medicaux, entre autres 
problemes. Nous exhortons la communaute 
internationale a reconnaitre la gravite de leur probleme 
et a appuyer le projet de resolution de l’Assemblee 
generate qui va etre presente en pleniere a la presente 
session de l’Assemblee. 

La securite des temoins qui deposent devant le 
Tribunal est un autre sujet de preoccupation du 
Gouvernement rwandais. Au moins un temoin a charge 
a ete tue recemment. Plusieurs autres vivraient 
maintenant sous la menace. Mon gouvernement 
continue de proceder a des enquetes, des arrestations et 
des poursuites pour toutes les personnes presumees 
d’avoir participe a ces crimes odieux. Nous avons 
egalement invite le Tribunal, et notamment le Greffier, 
a une reunion d’examen concertee, pour rediger un 
document de politique generate et un cadre de 
cooperation dans les domaines clefs, dont la protection 
des temoins. Nous avons propose au Greffier de tenir 
cette reunion dans la premiere semaine de decembre et 
nous attendons une reponse positive du Greffier. 

Enfin, le Rwanda est particulierement attache a la 
cooperation avec le Tribunal et determine a appuyer 
ses travaux, et nous sommes heureux que le President 


et le Procureur du Tribunal reconnaissent notre niveau 
de cooperation. Nous nous engageons a poursuivre 
cette cooperation dans la mesure de nos possibilites. 
Nous reconnaissons egalement l’attention et le soutien 
qu’apporte la communaute internationale au Rwanda 
pour lui permettre de faire justice et de reconstruire le 
pays sur la base de l’unite, de la primaute du droit et de 
la reconciliation. 

Par votre entremise. Monsieur le President, ma 
delegation voudrait remercier tous les membres du 
Conseil de securite de leur appui au Tribunal et au 
Rwanda. 

Le President (parle en anglais) : J’invite a 
present le representant de la Bosnie-Herzegovine a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Kusljugic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais) : Je voudrais tout d’abord saisir cette occasion 
pour remercier le President du Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie (TPIY), Theodor 
Meron, et le Procureur, M me Carla Del Ponte, de leur 
compte-rendu annuel et des messages particulierement 
clairs et directs dont ils sont porteurs concernant les 
problemes actuels du Tribunal, et qu’ils ont exprimes 
dans leurs interventions. La Bosnie-Herzegovine 
reaffirme une fois de plus son appui au Tribunal. Elle 
felicite tout son personnel des efforts qu’il deploie pour 
combattre l’impunite et rendre justice aux victimes de 
genocide, de crimes de guerre et de crimes contre 
Thumanite, en etablissant ainsi de nouveaux jalons 
dans la justice penale internationale. 

Au cours des 11 annees de son existence, le TPIY 
s’est impose comme une institution impartiale alliant 
competence et professionnalisme. Son role etait 
double : d’une part, sur le plan historique, retablir la 
verite et mettre un nom sur les differents responsables 
de certains des crimes les plus macabres jamais 
commis contre Thumanite, et, partant, soulager les 
participants au conflit de leur culpabilite collective; 
d’autre part, poser les premiers jalons de la justice 
penale internationale et ouvrir ainsi la voie a la 
creation de la Cour penale internationale. La lutte 
contre l’impunite est devenue, dans Tintervalle, un 
principe international largement accepte, et les 
enquetes, les procedures et les verdicts des deux 
Tribunaux sont devenus une part importante de la 
jurisprudence internationale. 
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Cent quatre personnes accusees de crimes de 
guerre ont ete traduites devant le Tribunal. Cinquante- 
deux d’entre elles ont ete jugees en premiere instance; 
30 ont requ une sentence definitive et 10 condamnes 
ont deja purge leur peine. Ce n’est pas sans regret que 
nous apprenons du President, M. Meron, que l’aide 
fmanciere internationale au Tribunal se tarit 
manifestement et je voudrais done lancer de nouveau, 
au nom de mon pays, Tappel fait aux principaux pays 
contributeurs pour qu’ils maintiennent leur soutien au 
Tribunal aussi longtemps que necessaire. Sur une note 
plus optimiste, nous nous felicitons de voir qu’aux 
elections tenues la semaine derniere, 12 sur 16 juges 
permanents du TPIY ont ete reelus jusqu’en novembre 
2009. Cela permettra au Tribunal de maintenir la meme 
coherence que par le passe. 

La Bosnie-Herzegovine insiste tout 
particulierement sur le role que joue le Tribunal 
s’agissant de distinguer les crimes de guerre, car il 
s’agit d’un prealable a une reconciliation interethnique 
durable dans le pays et dans la region tout entiere. II 
faut noter que les gestes des inculpes, qui ont non 
seulement plaide coupable mais ont egalement exprime 
leurs remords aux victimes, constituent des elements 
essentiels du processus de reconciliation. 

La Bosnie-Herzegovine reste determinee a 
continuer de remplir ses obligations en matiere de 
cooperation avec le TPIY. Nos resultats en matiere 
d’arrestation et de transfert des inculpes encore en 
fuite, de demandes de documents, d’acces aux archives 
et de disponibilite des temoins se sont ameliores au 
cours de l’annee derniere. C’est pourquoi nous sommes 
quelque peu dequs de constater que les activites les 
plus recentes des autorites en Bosnie-Herzegovine, en 
particulier en Republika Srpska, ne sont pas reconnues 
par le TPIY, puisque le Procureur continue d’indiquer 
qu’il «n’y a aucune cooperation de la part de la 
Republika Srpska ». 

Le 11 octobre, l’Union europeenne a pris la 
decision de geler tous les avoirs et comptes bancaires 
des personnes inculpees par le TPIY. Quelques jours 
plus tard, le Gouvernement de la Bosnie-Herzegovine a 
suivi cet exemple et a impose la meme mesure. En 
outre, le 15 novembre, les forces speciales du 
Ministere de l’interieur de la Republika Srpska ont 
arrete huit personnes inculpees de crimes de guerre, de 
genocide et de crimes contre l’humanite, a savoir 
Veselin Cancar, Goran Vasic, Svetko Novakovic, Jovan 
Skobo, Momir Glisic, Zeljko Mitrovic, Dragoje 


Radanovic et Momir Skakavac. Les mandats d’arret 
avaient ete delivres par le tribunal cantonal de 
Sarajevo, suite aux enquetes menees en collaboration 
avec le TPIY, et les inculpes ont ete places sous la 
garde du tribunal. Cette operation s’est accompagnee 
d’une declaration du Ministre de l’interieur de la 
Republika Srpska, qui a declare qu’il s’agissait de la 
premiere mesure prise pour ameliorer la cooperation de 
la Republika Srpska avec le TPIY et que les actions de 
ce genre se poursuivraient jusqu’a ce que la 
cooperation de la Republika Srpska soit jugee 
satisfaisante. 

En depit des progres evidents en matiere de 
cooperation avec le Tribunal, nombre des criminels de 
guerre inculpes n’ont toujours pas ete apprehendes. 
Cette situation constitue un obstacle majeur a la 
reconciliation interethnique, puisque, pour que le pays 
accepte son passe tragique et aille de l’avant, tous les 
inculpes, en particulier les deux inculpes les plus 
notoires, a savoir Radovan Karadzic et Ratko Mladic, 
doivent etre traduits en justice a La Haye. 

Le manque de cooperation avec le TPIY est 
egalement la raison pour laquelle la Bosnie- 
Herzegovine s’est vue refuser l’adhesion au Partenariat 
pour la paix lors du Sommet de l’Organisation du 
Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) tenu en juin 
dernier a Istanbul. Je voudrais citer ce que les 
dirigeants de l’OTAN ont declare dans leur 
communique d’lstanbul : 

«Nous observons avec preoccupation que la 
Bosnie-Herzegovine, en particulier des elements 
obstructionnistes de l’entite de Republika Srpska, 
ne remplit pas son obligation de cooperer 
pleinement avec le TPIY, y compris pour ce qui 
est d’arreter les personnes accusees de crimes de 
guerre et de les deferer devant le Tribunal, 
exigence fondamentale a laquelle le pays doit 
satisfaire pour adherer au Partenariat pour la 
paix. » 

L’Union europeenne a egalement souligne que la 
pleine cooperation des pays des Balkans occidentaux 
avec le TPIY demeure un element essentiel du 
Processus de stabilisation et d’association de l’Union 
europeenne, soulignant que l’absence de cooperation 
totale avec le TPIY remettrait gravement en cause la 
marche vers l’adhesion a l’Union europeenne. 

II est done clair que l’absence de cooperation 
totale avec le TPIY est desormais le principal obstacle 
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a ce que la Bosnie-Herzegovine devienne une 
democratie europeenne stable, pacifique et prospere. 

Des dossiers penaux contre quelque 5 908 
personnes ont ete remis au Bureau du Procureur pour 
examen, mais seule une centaine de personnes a ete 
traduite devant les tribunaux. Des centaines, voire des 
milliers de personnes ayant commis de graves crimes 
de guerre en Bosnie-Herzegovine n’ont done pas ete 
inculpees. Parmi elles, on trouve des membres de la 
communaute, des marginaux qui ont pu contribuer aux 
explosions de violence et des spectateurs qui sans 
prendre part aux crimes ne sont pas pour autant 
intervenus pour les arreter. 

En se fondant sur la strategic d’achevement de 
ses travaux, le TPIY entend transferer aux juridictions 
nationales les dossiers des enquetes non terminees ainsi 
que les documents rassembles lors de ces enquetes. II 
reviendra ensuite aux autorites nationales en charge de 
la justice et des poursuites de se prononcer sur ces 
affaires. Ce processus demarrera des l’annee prochaine 
et il constituera une importante mise a l’epreuve de la 
maturite des tribunaux nationaux. II constituera 
egalement une etape importante dans 1’edification des 
institutions judiciaires de la Bosnie-Herzegovine, qui 
doivent permettre de progresser reellement vers la 
creation d’une societe fondee sur l’etat de droit et le 
respect des droits de l’homme. 


La Bosnie-Herzegovine se felicite de la 
cooperation du TPIY et du Bureau du Haut Representant 
dans le processus de creation d’une chambre speciale 
chargee de juger les auteurs de crimes de guerre au sein 
de la Cour d’Etat de Bosnie-Herzegovine, et prie 
instamment les Etats Membres de fournir l’appui 
technique et financier necessaire a son fonctionnement. 
A cet egard, il est tres important de mener a bien le 
processus de recrutement du personnel et de 
budgetisation de la Chambre des crimes de guerre de 
Bosnie-Herzegovine, compte tenu de la charge de travail 
considerable qui sera la sienne dans un avenir proche. 

Nous appuyons egalement pleinement le travail 
important effectue par la mission de T Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) 
dans la region pour promouvoir l’etat de droit, y 
compris par le renforcement des systemes judiciaires 
nationaux et l’appui a la reforme de la police. Le suivi 
des proces nationaux pour crimes de guerre represente 
une contribution fondamentale a cet egard. Nous nous 
felicitons des propositions en faveur d’une plus grande 
participation de l’OSCE pour appuyer la strategic 
d’achevement des travaux du TPIY. 

Le President (parle en anglais) : Il n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 14 h 20. 
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